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Mesdames et Messieurs les Directeurs des Entreprises 1

1

1

NOM DU PRESTATAIRE LOCALISATION
BOITE

POSTALE
TELEPHONE

1ObÏet:_Invitation à sournjqsjomer

Référence de la DC ./DC/CB/SG/SIGAM/2026 DU

Nom du Projet de
Travaux

Travaux d'Ectair(lgg public par la pose de 15 (QUINZE) ïanlpad(lires solaires
dans certaines localités de la Corrtlrrune de BEI,EL

Délai dtExécution
(en jours calendaires)

Soixante (60) jours

Madanre/Monsieur

Dans le cadre du Projet Gouvernance Locale et Communautés Résilientes (PROLOG), la COMMUNE DE
BELELa obtenu un financement et envisage ï'exécution des Travaux d'Eclairage public par la pose de 15

(QUINZE) lampadaires solaires dans certaines localités de la Commune de BELEL, Département de
la \INA, Région de ltAdamaoua.
Nous vous prions de considérer !a présente comme notre invitation à nous soumettre votre meilleure offre pour
l’exécution desdits travaux.

Un dossier de demande de cotation incluant les conditions de soumission, un descriptif des travaux et les
conditions contractuelles envisagées, est mis à votre disposition pal Le Président du Conseil Régional de l’Adamaoua.
Le dossier de Demande de Cotation peut être retiré à la Commune de BELEL, moyennant la somme de quarante-
cinq mille (45 000) F CFA, payable à la Recette de la CONIÀIUNE DE BELEL (contre reçu), à parlir
du. . . . . . . . . .............. pendant les jours ouvrables, entre 07 heures 30 minutes et 15 heures 30nrm.

1

1

1
1Veuillez noter que la date limite de réception des offres est fixée au ............................ à 14 heures précises à la

Commune de BELEL.

Comptant sur votre participation, nous \’ous prions de recevoir nos très sincères salutations. 1

1

1

1

Ampliations :

BELt=L, le. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . ..

Le Maire de la Commune de BELELDD /MINMAP (01 ) ;
DD /MiNDDEV’EL (ai) ;
tJCR / PROLOG (01) ;
AhVIP / ADA\fAOUA (01);
CIPXï (01);
CHRONO (01) ,

ÀFFICH.4GE (01> .

4
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GAVIS DE C:ONStJLTATION DE bEI\'l/LNDE bE COTATION

#rDC/CB/SG/SIGÂM/2826 DU 746. Any.F?67&026 DU .N;4
Référence de la DC N' B/DC/CB/SG/S IGA A/1/2026 DU

Nom du Pï'ojet de
Travaux

Travaux d’Eclairage public par la pose de 15 (QUINZE)
lampadaires solaires dans certaines localités de la Commune de

BELEL

1

1

Délai d'Exécution
(en iourç; caïendaires)

Soixante (60)

1. Consultation du Dossier de Demande de Cotations

1

1

1

Un dossier de demande de cotation incluant les conditions de soumission, un descriptif des trav,lux et les conditions
contractuelles envrsagées, est mis à la disposition par le Président de la Commune de BELEL, Maître d’Ouvrage,
pour le compte de la Commune de BELEL, Maître d’Ouvrage, à toute entreprise qualifiée intéressée à exécuter
ïesdits travaux

Le dossier de demande de cotaiions peut être retiré auprès du Secrétariat Particulier de la Mairie de BELEL,
moyennant la somme de quinze mille (15 000) F CFA, payable à la Recette de la COÂlï\ IUNE DE
BELEL(contre reçu), à partir du pendant les jours ou\;rab les. entre 07 heures 30 minutes et 15 heures 30 minutes,
dès publication du présent A\’is.
2. Participation
La parlicipation à cet appel à la concun'ence est ouverte aux entreprises ayant soumis un dossier de demande de pré
qualification et étant enregistrées par les services de l'UCR du PROLOG dans le domaine d’intervention.1

1
La participation à cet appeï à concurrence est aussi ouverte à toute entreprise pouvant répondre aux conditions
de qualifications administrative, technique et financière telles que définies dans le dossier de demande de
cotation.

Langue de l'offre3

1 L'offre, ainsi que tous les documents qui la composent, doivent être rédigés en langue française ou anglaise,
4. Conditions de dépôt des offres

1
4.1. Le soumissionrlairç mettra ï'origina! et six (06) copies de son offre dans une enveloppe anonyme adressée au

Président de la Comlnune dc BELEL), à déposer atI Service en charge de la Gestion des Marchés Publics

4.2. L’enveloppe anonyme pollela la mention

’CB/SG/SIGAB'I/2026N DE DEMANDE DE CO/1IIS DE CON]
+OUR LES TRAVALU D IHln ze)

.(BelelLA.\fP/4 ES DANS CERTAINES LOC.ALITES DE LA COM.
chefferie, Belel B4rrièle, Ba)-ara l<ona Djenai, Tello Belapou

\”INA REGION DE L1 AD/IMAOtJA

.e MatT!

1
1

1

1
b le

ta) o t\
DE



1

1

1

1

" A n'on\'rit qu'en séance de dépouillemeltt" ».

5. Date et heure limite de dépôt des offres

Les offres doivent être reçues à l’adresse indiquée dans la Demande de Cotation. a\ant la date et l’heure fixée dans la

Demande de Cotation. Toute offre présentée après l'heure fixée ne sera pas ou\erte et sera retoulnée au
souniissionnaire .

Date limite de réception des offres

Lieu de dépôt

=L .ZI
l

6. Ouverture des plis

6.1. Les plis seront ouve1is en séance plénière par la Commission Interne de Passation des Alarchés auprès de la
Commune de BELEL, en présence des sounlissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés ayant une

parfaite connaissance du dossier, à la date, heure et adr

1

1
1

1

Date et heure d’ouverture des plis hIiTa à 12 heuresLe

'ommunes des Villes Unies du Cameroun àSalle de réunion des

Ngaoundéré (CVUC:)Lieu d’ouverture des plis

esse précisées dans la lettre de Demande de Cotations.

6.2. Les noms des soumissionnaires et les montants des offres seront lus à haute voix et seront consignés par le

1
1

1
Ampliations :

- DD/MR{MAP (01);
DD / MBVDDEVEL (01):
UCR /PROLOG (01)
ARMP / ADAMAOtIA (O I);
CDM (01):
CHRONO (01).
AFFICFL\GE (01).

(Atlïol'itë conïlctctatïïe-)

1

1
1

1

6
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1

1 „4+“?IUIT;:;:Ff#»' 72?/:d711 h
1 Public lighting 1\'or 1cs tIn;olvilrg tIre installation of 15 solar-porvered streetlig IItS

ill certain tocalities ;II the BELEL Courrcil (Belel chefferie, Belel Barriere,
Bayara Kona I)jenai, Tello Belapou, Ngoura Gadji ), VIN,4 Division ,

Adarlr cllva Regjon

PROLOG / BELEL COUNCIL

Name of the Project

1

1

1

1

Funding

Time for completion

(in calendar’ days)
sixty (60) days

1. Consultation ofRequest for Quotation

A Request for Quotation includind bidding conditions, scope of the works and contract conditions is made available by
the BELEL Counci! to any quaiiHed contracting company interested in executing such works.

The file can be consulted on working days, betu'cell 07.30 and 15.30 at the internal public contract management
structure (SIGAMP) of the Commune of BELEL, tell: 696 74 37 87 as soon as this notice is publis IIed, on
presentation of a ïeceipt certifying pa}’ment of the non-refundable sum of (15,000) CFA francs to the municipal
revenue ofiice of the Commune of BELEL representing the cost ofpurchasiag the file.

1

1 2. Participation

1

1

1

The particIpation in bidding process is open to tlle following companies who submitted a request for pïequalification
and who are registered by the Regiona! Coordination Unit of PROLOG Adamawa in the water suppjy ne 1d of
1nterr;ention

The participation in bidding process is also open to any other company not registered under the PROLOG that
can submit additional administrative, technica} and financial documents annexed to this.

3. Language of the Quotation

The quotation. as well as ali elrclosures. must be in the French or the English language.

1

1

4. Conditions of submissiorr of Quotations

4.1. The ïenderer shall place the original and six (06) copies of its fender in an anonymous envelope addressed to the
N'Iayor of the Comrnune of BEI_EL. to be deposited at the inïerïlal stlucture for the management of public contracts
(SIGAÀ'IP) of the C'olnïnune of BELEL, tel: 693 25 34 89

4.2. The anonymous en\’eloppc shall bear the l'ollowing mention:

AH « NOTICE OF REQUEST FORQLTOTAl’ION r,\

Nz+Q;CB/SGÆTPPilS/ /2026 OF THE,48 164.1hb
Public tiglrting \vorks tIf\'àl\ing the installation of 1 5 solar-powereèÏ s\reetÏig IItS irl certain localities in the

BELEL Coullcil, Faro aud Déo Division, Adanlav\?a Region
1

1

1
1

1

1

" To only be operted durilrg the bid-operring sessiorr of the Tender Board" ».

5. Deadline for submission of quotations

The quoïdtions must be received at the address indicate in the Request for Quotation before the appointed date and
time in the Request for Quotdtion. Any que>talion deposited after the specitïed deadline%bëtSV}$wened and shdil
he returned to the bidder

7 .Le Ma fr 8

8rIt du



Deadline for subrnission

Place of deposit of bids

MRx
Secrétariat Penndnant du CVUC à Ngaoundéré

6. Opening of quotatîons 1

.1
Il

6.1. The quotations shall be opened by the interna! Tenders Board of the in the presence of the bidders or their
mandated representatives having full knowledge of the file, at the date and time mentioned in the notice of Request for
Quotation.

Dea(IUne of bids opening

Place of bids openin

.2al,b, ,t 12 ÀA'lThe

1

6.2. During the Tenders Board opening session, the bidders ’ naines and the amounts of their quotation shalï be read

out louder and shall be recorded by the secretary of the Tenders Board. in the minutes of the bid opening session.

BELEL. ,h, fX.( . os .[,fab
Le B'laire de la (:ommune de BELEL

(Project Owner)

1

1

1

1Ampliations :

DD /MINMÀP (QI};
DD / MINDDEVEL (01};
UCR/PROLOG (01);
Ah\IP / ADAMAOLTA (01) ;
CIPM (01) ;

CHRONO (01 ) ;
AFFICHAGE (01 ) .

1

1

1
1
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1

1

1

1

1

1
1

1

1

1
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COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES BIARCIIES

Demande de Cotations
N'. . .. . . ./DC/CB/SG/SIG A M/2026 DIr

A

SOtJN.IÏSSIONNAIRES CONTACT

Monsieur/Madame

1. Demande de Cotations (DC)

Le Gouvernement du Cameroun a reçu un ïinancement de la Banque mondiale pour nuancer le coût du

Projet Gouverbance Locale et Communautés Résilientes (PROLOG). Dans le cadre de sa mise en

œuvre, le PROLOG a signé une convention avec la COMMUNE DE BELEL pour la Subvention basée
sur la performance et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce crédit pour effectuer les

paiements autorisés au titre du Contrat pour lequel cette Demande de Cotdtions est publiée.

1 i est prévu dans le cadre de l’exécution dudit projet la réalisation des travaux d'éclairage public par
la pose de 15 (cinquantbcinq)lampadaires solaires dans certaines localités de la commune de
BELEL conformément au tableau suivant :

OBSERVATIONSLOCALITE

BELEL CHEFFERIE

BELEL BARRIRE

TELLO BELAPOU

NGOURA GADJI

BAYARA

KONA DJENAI Mbaiang. Haibara
Doforo

Total

Fraude et Corruption

2. La Banque exige le respect des Directives de la Banque en matière de lutte contre la corruption
et de ses politiques et procédures de sanciions en vigueur, telles qu’énoncées dans lc Cadre de sanctions
du Groupe de la Banque mondia]e, tel qu’il est établi à l'Annexe A des Conditions Contractuel]es.

3. Dans le cadre de cette politique, les Entrepreneurs autorisent et doivent faire en solle que leurs
agents (déclarés ou non), sous-traitants, prestataires de selx.içes. fournisseurs et personnel. permettent à la
Banque d’inspecter tous les comptes, dossiers et autres documents relatifs à !a Dcnlandc dc Cotation et à
l’exécution du marché (en cas d’attribution), et de les faire vérifier par les vérificateurs nommés par la
Banque,

Éligibilité des matériaux, équipements et ser\ices4.

5 . Les matériaux, équipements et services qui doivent être fournis en vertu du marché et financés
par la Banque peuvent avoir leur origine dans tout pays, sous réserve des dispositions du paragraphe 9.

À la demande du Maître d’Ouvrage, l’Entrepreneur peut être tenu de fournir une preuve de l’origine
des matériaux, de l’équipement et des services.

10

1

1

1

1

1

1
1

1

1

1

1

1

1

1
1

1
1

1

1
1



1 Éligibilité des Entreprises

1
Dans le cas OCI l’Entreprise est un groupement d’entreprises (GE), tous les membres sont7

conjointement et solidairclnent responsables de l’exécution de l’ensemble du contrat conformément
aux termes du marché. Le GE nommera un représentant qui a le pouvoir de mener toutes les affaires
pour et au nom de tous les membres du GE pendant le processus de Demande de Cotation et, dans le
cas oû le OE est attributairc du Marché, lors de l’exécution du contrat.1
8. Une Entreprise peut avoir la nationalité de tout pays, sous réselr'e des restrictions en vertu des
paragraphes 8 et 9 ci-après. Un Entreprise est réputé avoir la nationalité d’un pays si l’Entreprise est
constitué, incorporé ou enregistré selon les dispositions des lois de ce pays, comme en attestent ses

statuts (ou documents ëquiva3cnts de constitution ou d’association) et ses documents d’enregistrement,
selon le cas. Ce critère s’applique également à la détermination de la nationalité des sous.traiïants
proposés pour toute partie du nrarché. y compris les serx,ices connexes.

1

1

1
1

9. Les entreprises et les personnes physiques peuvent ne pas être éligibles si indiqué au
pdragraphe 9 ci-dessous et:

(a) en droit ou en vertu de règlements officiels, le pays de l’Emprunteur interdit les relations
coInnrcrciales avec ce pays. à condition que la Banque soit convaincue qu’une telle exclusion
n’empêche pas une concurrence effective pour la fourniture de biens ou la passation de marchés de
travaux ou de services requis; ou
(b) par un acte de confonbité à une décision du Conseil de Sécurité des Nations Unies prise en vertu
du chapitre VII de la Charte des Nations tJùies, le pays de l’Emprunteur interdit toute importation de

biens ou de passation de nlarclrés de tra',’aux ou de serr.-ices en provenance de ce pays, ou tout
paIement à un pays, une personne physique ou une entité dans ce pays.
10. En ce qui concerne les paragraphes 5 et 7. pour l’information des Entreprises, à l’heure
actuelle. les entreprises, les biens et les sen'-ices des pays suivants sont exclus de ce processus de
passation de nrarchés :

1

1

1
(a) En \’ertu des paragraphes 5 et 8(a):« clllctlll» .

(b) En venu des paragraphes 5 et 8 (b) : « aI lcllrï»,

11 . Une Entreprise qui a été sanctionné par la Banque, conformément aux Directives de la Banque
en matière de lutte contre la corruption, conformément à ses politiques et procédures de sanctions en
vigueur, tel qu'énoncé dans le Cadre des sanctions du Groupe de la Banque mondiale tel que décrit
dans l’annexe aux conditions contractuelles (Annexe A)arlinéa 2.2 d., ne sera pas admissible à

soumettre une Cotation ou à être attributaire d’un marché ou bénéficier d’un marché financé par Id
Banque, financièrement ou autrement, pendant une période telle que la Banque aura déterminée. Une
liste des entreprises et des personnes physiques exclues est disponible sur le site exte ine Web de la
Banque : http:/,'/\\nu’.worldballk,org/debarr

1

1
1

1

12. Une Entreprise qui est une entreprise ou une institution publique dans le pays du A'Iaître
d'Ouvrage peut être admissible à parTiciper à la mise en concun-ence et se \’oir attribuer un marché à
condition qu’elle puisse établir. d’une manière acceptable pour la Banque, qu’elle :

(a) Est légalement et fïnancièremeht autonomes
(b) Fonctionne en vertu du droit conunercial ; et

(c) N’est pas sous la stlpclx'ision du Maître d’Ouvrage
13. Une Entreprise ne doit pas avoir de conïlit d’intérêts. Toute Entreprise en situation de conflit
d’intérêts sera disqualifiéc. Une EIrtleprise peut être considérée comme en conflit d’intérêts aux fins
du présenI processus de Demande de Cotation, si l'Entreprise :

1

1 (a) contrôle dIrectement ou indirectement. est contrôlé ou est sous contrôle commun avec une autre

Entreprise qui a soumis une cotalion;

1
1

1

1

(b) reçoit ou a reçu une subvclltion directe ou illdirccte d’une autre EIrtrepri

(e) a le même rcpréscntant légal qu’ IInc autre Entreprise qui a soumis une

(d) a une relation avec une autre Entreprise qui a soumis une Cotation, d

de tiers conllnuns. qui la llrette ell mesure d’influencer la Cotatio
d ’inïluenccr les décisions du N'laître d’Ouvrage concernant le proces
C)Ll



1

(e) ou l’un de ses affiliés a participé en tant que consultant à la préparation de la conception ou des
spécifications techniques des ouvrages qui font l’objef du processus de Demande de Cotation: ou

(f) ou l’un de ses affiliés a été recruté (ou est proposé d’être reclrlté) par le 1\'laître d’Ouvrage ou
l’Emprunteur pour la mise en œuvre du marché: ou

(g) fournirait des biens, des travaux ou des ser\.’ices autres que des seIr'ices de consultant résultant ou
directement liés à des services de consultant pour la préparation ot 1 la lrrise en œuvre du projet
spécifié dans la cette Demande de Cotation, qu'elle fournissait elle-même ou par toute société
affiliée qui contrôle directement ou indirectement, est contrôlée ou est sous contrôle commun avec

cette entreprlse; ou

(h)a une relation d’affaires ou falniliale étroite avec un personnel cadre de l'Enrpru11teur (ou de

l’organisme de mise en œuvre du projet. ou d’un bénéficiaire d’une partie du prêt) qui : (i) participe
directement ou indirectement à la préparation de la Demande de Cotation ou de spécifIcations et/ou
à l’évaluation des Cotations, du marché en question; oû (ii) participcrait à ]d lïrisc cn œuvrc ou à la
supervision de ce marché à moins que le conflit découlant de cette relation n'ait été résolu d'une
manière acceptable pour la Banque tout au long du processus de Demande de Cotation et
d’exécution du marché.

Garantie de bonne exécution

14. L’Entreprise retenue doit fournir une Garantie de Bonne Exécution confornlénrent aux
conditions du marché.

Validité des Cotatîons

15. Les Cotations seront valides jusqu’à quatre-vingt-dix (90) jours caicndaircs âprcs l’ouverture
des plis.

Prix pr'oposé

16. L’Entreprise devra indiquer le prix total dans le fOImulaire intitulé « Cotation de l'Entreprise »

17 . L’Entreprise doit également fournir les prix unitaires de tous les éléments des Travaux décrits
dans le Détail QuantitatIf et Estimatif joint. Les articles poIIr tes;quels aucun prix unitaire n’est
.fourni, ne feront pas l'objet de paiement à l’Entreprise pal te i\<laître d’Ouvrage lorsqu’ils seront
exécutés et seront considérés couverts par les prix unitaires poIIr d’autres articles et prix du Détail
QuantItatif et Esïimatif.

18. Les prix comprendront tous les droits. taxes et atùres prétèvelnellts püyables pat l’Euïî'epI'ise
en venu du Marché, à compter de la date 7 (sept) jotlrs précédant la daTe limite de soumission des
cotatiotrs .

19. Un Entreprise qui prévoit d’engager des dépenses dans d’autres !nollnaics pour les intrants
nécessaires à l’exécution des travaux provenant de l'extérieur du pays du Maître d’Ouvrage et qui
souhaite être payé en conséquence, doit indiquer une monnaie étrangère de son choix en plus de la
monnaie locale en : franc CFA BEAC XAF

La/es monnaie/s de la Cotation et la/es monnaie,is de pdiement devra/ont être la'’es même/s.20.

Proposition technique

21. L’Entreprise doit fournir une proposition technique comprcnant la description des méthodes
de travail, du matériel, du personnel, du calendrier et toute autre information pertinente, suffisamment
en détail pour démontrer l’adéquation de sa proposition pour répondre aux exigences des travaux et
délai de réalisation.

(a) Autre : Le Prestataire produira également un dossier administratif composé des pièces
originales ou copies cerlifiées conformes par les services émetteurs et composés des éléments
suivants en cours de validité : (i) Registre de (-ommel'ce; (ii) Attestation de Conformité
Fiscale; (iii) Plan de localisation ; (iv) Attestation de non faillite: (v) Attestation de non
exclusion des marchés publics; (vi) Attestation pour soumission délivrée par la CNPS (\ii)
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(;RILLE DtE\7ALUATION DES OFFRES

GRILLE D9 EVALUATION DES OFFRES
Pièces no 1 Désignation1

1 1

1
2

1
3

1
1

1

1

4

Attestation d’immatriculation fiscale ; (viii) Attestation de dorniciliation bancaire et (xi)
Décision de catégt)rïsati€)n.

N.B : Il est rappelé que les pièces adlninistrati\'es citées ci-dessus devront dater de moins de trois
(03) mois et être produites en originaux ou ell cùpies certijiées cottf-ormes par l’autorité éntettrice
colnpételtte, ne coltsïituelrï pas tin critère élintinatoire, nIais seront détermitralttes pour l’attribution
du contrat.

Cïarifîcations

22. Toute demande de clarification concemant la présente Demande de Cotation (DC) peut être
adressée par écrit à

Attention de : Coordonnateur Régional du Projet PROLOG à Ngaoundéré
Pays : Cameroun

Le délai de réception des demandes d’éclaircissements, exprimé en nombre de jours avant la
date limite de dépôt des offres est de Se7/ (07) jours. Le Maître d’Ouvrage fera copie de sa

réponse à toutes les Entreprises, y compris une description de la demande de clarification, mais sans
en identifier la source
Soumission des Cotationb

23. Les cotations seront déposées en sept (07) exemplaires (dont un (01) original et six (0Œ)

copies plus la copie nuïIrérique)
24. L'heure et !a date lilrlitcs pour ia sotllrrission des Cotations est le
heures
25

à 14

L’adresse pour la soumission des Cotations est !a suivante :

Mairie de BELEL
Ouverture des Cotations
26. L’ouverture des cotations aura lieu à la Mairie de BELEL, le... . ....... ..... ......,.......... à

15 heures 00, heure }ocale, en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants, par la

Commission Interne de Passation des Marchés (CIPM) de BELEL.
Evaluation des Cotations

Les Cotations seront évaluées afin dc s’assurer de la confonbité de la proposition technique.
y VérifIcation que la Lettre de ('otat;on est bien remplie, datée et signée avec le nom et titre du

sienatalre :

7 Vélificdtion que le Bordereau de Plix Unitaire et Devis Descriptif et Quantitatif est dûment
rerupli, daté et signé :

J Evaluation de la qualification technique de chaque offre recevable suivant la grille d’évaluation
des offres :

27

NOTATION
BINAIRE

Présentation de l’Offre
Respect de i’ordre prescrit dans !a DC et Intercaîaircs
Lisibilité et Paaination

Qualité du perm
Diplôme du Chef de chantier (au moins niveau Ingénieur des Travaux en énergies
renouvelables) daté et signé
Cun'iculum \'itae du Chef de chantier. daté et sjgné

Oui/Non
Oui./Non

Oui/Non

Oui/Non

Oui/NonAncienneté ? 5 ans d'expérience dans le domaine similaire
Â’latériel de Chantier

Au moins un pick-up (produire photocopie certifié carte grise ou contrat de location
>hotocopie légalisée carte grise) .. .'„53 - À

Liste de matéIiels de) à:{@e
<b-q-3>Gr,8

En }{;\:\-\

Oui/Non

7m
\\des factures d’achat)

Méthodologie d’exécution des travaux
Note technjque détaillée concernant l’organisation des travaux
Description des règjes de) cio-environnementale

=FNi;mi:
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1

Planning détaillé d’exécution des travaux avec délais 5 quatre vingt dix (90) jours

Cahier des clauses techniques particulières. paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernIère Dage

Cahier des clauses environnementales et sociales, paraphé à chaque page, daté et
sjgné à la dernière page

Cahier des Clauses administratives particulières parapllé à chaque page. daté et
sjgné à la dernière pa!

ort de visite des sites

fion des conditions du marchéPreuves (l’accc
Présentation d’uïlc lettre de sounlission

ladaires paraphés à chaquePlans des 1 ;e, ddté et signé à la delniëre .e

Charte d’inté lté

:ement environnemental et socialmc finI
Total des oui

Oui/Non
Oui//Non

Oui,,Non

Oui/'Non

Oui/Non

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non

/18

NB : Seules les offres ayant totalisées au moins 14 oui sur 18 seront admises pour la suite de la
procédure.

Vérification des opérations arithmétiques, en multipiiant le cas échéant les prix unitaires par les

quantités et en utilisant le prix en lettres pour procéder aux con'ections nécessaires :
Elaboration d’un tableau récapitulatif des Cotations sur la base des montants corTigés des eneurs

arithmétiques éventuelles, classés par ordre croissant.
Aux fins de l’évaluation et de la comparaison. la/es monnaie/s des cotations doit/vent être convertie/s
en une même monnaie. La monnaie qui doit être utilisée aux fins de comparaison pour convenir les
prix proposés, exprimés dans diverses monnaies en la monnaie de comparaison au taux de change à la
vente sera la suivante : franc CFA (XAF) La source du taux de change est la suivante : la Banque des
Etats de t 4f+iqtte Cenïrale (BEAC). La date du taux de change est 1 vingt-huit (28) jours avant la date
de remise des offres. (NB : Si la monnaie de rè,fërence n'est pas cotée à cetTe dede, le taux de change
sela celtli du delrrier jorrr précédent coTé.) .

28. Pour les Cotations techniquement conformes, les prix totaux évalués, à l’exclusion des

sommes provisionnelles et toute provision pour les impré\us, mais y compris les tra\,lux en régie
lorsque leurs prix sont établis de manière compétitive. seront ensuite comparés pour déterminer le
prix/s évalué le plus bas.

Attribution du marché

29. Le Marché sera attribué à l'Entreprise qui satisfait aux cxigcnccs d'adnrissibilit6
conformément à la DC. qui offre le prix.is évalué le plus bas. qui offre une cotation techniquement
conforme et qui garantit l’achèvement des travaux à la date spécifiée.

30. Le Maître d’Ouvrage invitera par les moyens les plus rapides les Entreprise/s retenu/s pour
discussion si nécessaire en \ue de finaliser le marché ou pour la signature du marché.
31. Le Maître d’Ouvrage informera par les moyens les plus rapide', les autres Entreprises de sa

décision d’attribution de marché. Une Entreprise non retenue peut demander des clarifîcdtions sur les

motifs pour lesquels sa Cotation n’a pas été retenue. Le Maître d’Ouvrage répondra à une telle
demande dans le meilleur délai possible.

32. Le Maître d’Ouvrage publiera un avis d’attribution de marché sur son site Web en libre
accès, s’il est disponible, ou dans un journaï de circulation nationale ou sur UNDB en ljgne. dans les
15 jours suivant l’attribution du marché. Les renseignements indiqués comprendront le nom de

l’Entreprise retenue, le prix contractuel, la durée du marché. le résumé de sa portée et les noms des
autres Entreprises candidates et leurs prix proposés et évalués.

J

v'

BELEL. le
Le I\'Iaire

Pièces jointes:
Annexe 1 : Spécifications (Exigences du Maître d’Ouvrage)
Annexe 2 : Formulaire de Cotation
Annexe 3 : Formulaires de Marché
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ANNEXE 1
Exigences en matière de travaux

Spécifications

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES
PARTICULIERES (CCTP)

.Le Maire
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Chapitre I : Dispositions générales

Article 1er : But du CCTP

Le présent CCTP a pour but de renseigner tes soumissionnaires sur la nature des travaux à
effectuer, leur importance, leurs d{mensions, les spécifications techniques à observer. Il
n’a cependant pas un caractère timitatif et le prestataire devra exécuter, comme étant
compris dans ses prix, sans exception ni réserve, tous tes travaux de sa profession qui sont
indispensables à l’achèvement complet des travaux dans les règles de l’art.
Les plans et schémas présents dans le présent CCTP sont donc à titre indicatif pour
visualiser le projet.

1

1

1

1

1

1

ArtIcle 2 : Responsabilités de l’entrepreneur

Le fait pour un entrepreneur d’exécuter sans modification les prescriptions des
documents dressés par l’ingénieur, ne peut atténuer, en quoi que ce soit, sa pte ine et
entière responsabilité d’entrepreneur. Ainsi, une visite du site des travaux permettra
d’avoir une juste mesure des prestations à réaliser.
En cas d’erreur ou d’insuffisance, l’entrepreneur devra en référer à l’Ingénieur en temps
utile, afin que celui-ci ait le temps nécessaire de faire procéder aux mises au point ou
rectîfîcations éventuelles. Il restera seul responsable des erreurs ainsi que des
modifications qu’entraîneraient pour lui ou pour ses sous-traitants, un oubli ou
l’irlobservation de cette clause.

L’entrepreneur sera responsable de tous les dégâts ou accidents commis par son
personnel, du fait des travaux.1 Article 3 : Nature des travaux

1

1
1

1

Les travaux, objet du présent Appel d’Offres, comprennent la fourniture et pose de
lampadaïres solaires photovoltaïques dans certaines tocalités de la Commune de Belel.

Article 4 : Normes et textes réglementaires

4.1- Normes et textes généraux

Tous les travaux objet du présent Marché devront être conformes aux prescriptions, lois,
décrets, arrêtés, standards, normes et publications en vigueur au Cameroun et relatifs à

la gestion du secteur de l’électricité et au code du travail. A défaut de te is textes, seront
appliquées dans cet ordre les recommandations du comité étectrotechnique international
(CEI)

les normes Européennes CEN-CENELEC (EN) ;

1

1

1

1

1

1

les normes françaises AFNOR ;

les normes UTE – classe C concernant les installations électriques (NF C 10-100 ; NF
C 10-101 ; NF C 10-200 ; NF C 13.100 ; NF C 14.100 ; NF C 15.100) et additifs ;

les Documents techniques unif{és (DTU).

4.2- Normes et textes relatifs aux installations photovoltaïques

Les installations photovoltaïques du présent Marché
prescriptions, lois, décrets, arrêtés, standards, normes

conformes aux
vigueur au

/

t

1
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Cameroun et relatifs aux énergies renouvelables et aux installations électriques BT. A
défaut de tels textes, seront appliquées :

NF EN 61730-2 (C 57.111.2) Qualification pour la sûreté de fonctionnement des
modules photovoltaïques - Partie 2 : ExIgences pour les essais.

4.3- Normes et textes relatifs aux installations d’éclairage public

Les installations d’éclairage public, objet du présent Marché, devront être conformes aux
prescriptions, lois, décrets, arrêtés, standards, normes et publications en vigueur au
Cameroun et relatifs à l’éclairage public. A défaut de tels textes, seront appliquées :

les normes NF EN 60598 sur la sécurité des turn{naîres ;

4.4-

Le fait que toutes les réglementations ne soient pas rappelées ne dispense pas
l’Entrepreneur de s’y conformer. L’Entrepreneur en signant le Marché, prend la
responsabilité de la conception et de l’exécution des installations. Il devra donc faire part

UTE C 57-300 : paramètres descriptifs d’un système photovoltaïque ;

UTE C 57-310 : transformation directe de l’énergie solaire en énergie étectrïque ;

NF EN 61727 : Systèmes photovoltaïques (PV) - Caractéristiques de l'interface de
raccordement au réseau ;

NF EN 61173 : Protection contre les surtensions des systèmes photovottaïques (PV)
de production d'énergie.

CEI 61724 : Surveiltance des qualités de fonctionnement des systèmes
photovoltaïques - Recommandations pour la mesure, le transfert et l’analyse des
données

NF EN 60904'3 (C57-323) Dispositif photovoltaïque - Partie : Mesures des
caractéristiques photovoltaïques courant-tension - Partie 3 : Principes de mesure
des dispositifs solaires photovoltaïques (PV) à usage terrestre incluant les données
de l’éctairement spectral de référence.

NF EN 61215 Modules photovoltaïques (PV) au silicium mono ou poly crista tlin:
Qualification de la conception et homotogation.

NF EN 61730-1 (C 57-111-1 ) Qualification pour la sûreté de fonctionnement des
modules, photovoltaïques Partie 1 : Exigences pour la construction.

la norme UTE C 17.205 applicable aux caractéristiques des installations d’éclairage
public ;

La norme NF C 17-200 relative aux installations destinées à assurer l’éclairage des
voies publiques ;

La norme NF C 17-202 applicable aux installations d’îtlurninations et
lumïneux ;

motifs

La norme NF EN 13201 concernant l’éclairage public, parties 1, 2, 3 et 4.

La norme NF EN 40 concernant les candélabres d’éclairage put)l{c.

Autres textes
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1

1 de ses remarques éventuelles sur la conception du dossier avant signature du Marché. Si

en cours de travaux, de nouveaux règlements entraient en vigueur, l’Entrepreneur serait
tenu d’en informer l’Ingénieur par écrït, en spécïfiant les modalités d’application de ces
nouveaux règlements et leur incidence sur l’opération en cours.

Article 5 : Qualité et origine du matériel

Tous les matériaux, appareils et accessoires dIvers utilisés dans les installations doivent
être neufs et de première qualité.
Le soumïssïonnaire fournira avec son offre et en tout état de cause, la liste et la
description de ses fournisseurs ainsi que les documents justificatifs des fournitures
antérieures ou d’éventuels partenariats.
En cours d’exécution, aucun changement de matériets ne pourra être apporté sans
autorisation de l’Ingénieur.

1
1

1

1

1 Article 6 : Organisations du chantier - délais - pénaÈités

Toutes les mesures nécessaires à l’exécution des travaux, objet du présent marché,
devront être prises (alimentations et branchements provIsoires, aménagement des
horaires de travail, etc. )

L’entreprise doIt être assurée de l’approvisionnement en temps utite de tous les
matériaux et fournitures nécessaires à la marche régulière du chantier. Aucune carence
de livraison des fournisseurs ne pourra être évoquée pour excuser un retard sur les dates

1

1
prescr{tes au planning.

1 Article 7 : Modifications de prestations en cours d’exécution

Aucun changement au projet retenu ne pourra être apporté en cours d’exécution sans
l’autorisation du Maître d’ouvrage délégué.

Article 8 : Visites et réunions de chantier1

1
Une visite de piquetage sur site sera organisée en présence de l’entrepreneur avant le
démarrage des travaux d’installation.
Dès lors qu'il sera convoqué par le Maître d’ouvrage (ou son représentant), l'entrepreneur
devra participer aux réunions de chantier sur site.

1 Article 9 : HygIène, sécurité et conditions de trava il

1
1

1

1

1

1

1

9.1- Mesures générales de sécurité
Toutes dispositions réglementaires concernant l’hygiène et la sécurité des travailleurs
devront être respectées par t’entrepreneur et ses éventuels sous-traitants. De plus, il
convient de respecter les dIspositions de l’article 10 du présent CCTP.
9.2- Mesures spécifiques de sécurité
Afin de limiter les risques encourus dans le cadre des travaux, objet du présent Marché,
certaines des mesures de sécurité suIvantes devront être mises en œuvre :

- Travaux de manutention : utilisation d’équipements de protection individuelle
(casque, vêtement, gants, chaussures de sécurité...) ; utilisation de matériel de
manutention approprié ; utilisation d’outils et d’apparells homologués pour un
usage extérieur (outils, outillage électrique portatifÆ#qrdQnq_. protongateurs,
lampes baladeuses, groupe électrogène, etc.) ; /245ll":by
Travaux d’ordre électrique : utilisation d’équipeme

;}\
ltëdtjoFÊ.'ïhdivïduet te ;
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utilisation de matériel de sécurité collectif (bandero les de signalisation, etc.) ;

respect de procédure d’instattatïon ;

Travaux en hauteur : utilisation de matérïei temporaire ou permanent approprié
(échelle mobile, échelle à crînoline, échafaudage,...) ; utilisation d’équipements
de protection individuelle (harnais de sécurité, longe, casque,...) ; signalisation et
délimitation des zones de travaux face aux risques de chutes d’objets. (barrière,
balisage, panneaux d’information,...).

Article 10 : Nombre et qualifications des opérateurs

Le Cocontractant mobilisera pour les prestations, objet du présent Marché, outre le
personnel d’encadrement, tel que stipulé dans le Tableau 2 du Règlement particulier de
l’Appel d’Offres, une équipe d’opérateurs d’au moins 8 personnes. Cetles-ci devront
justifIer d’une expérience minimum avérée dans les travaux similaires notamment la pose
des modules et des structures porteuses, la mise en œuvre d’installations
photovoltaïques, le câblage électrique, les travaux en hauteur, la menuiserie métallique,
la menuiserie bois, la maçonnerie.
Le plan d’organisation que le Cocontractant doit fournir dans son offre technique, devra
spéc{fier la fonction et les tâches qui seront assumées par chacun des opérateurs.

Chapitre II : Spécifications techniques générales des prestations

Article 11 : Définitions

Un lampadaire solaire est un dispositif d’éclairage public fonctionnant à partir de
t’énergie solaire photovoltaïque. Au sens du présent CCTP, il comprend :

- Un candélabre : c’est l’ensemble constîtué du mât et de la crosse et les fixations
(goujons, platine, etc.) ;

Un luminaire : c’est l’ensemble mécanique, optique et électrique qui comporte le
système d’éclairage à LED. Il permet d’une part de distribuer et contrôler le flux
lumineux, d’autre part de protéger les LED, les dispositifs électriques et
mécaniques contre les intempérIes.
Un ou ptusïeurs modu tes photovoltaïques ;

Une ou plusieurs batteries de stockage intégrées dans un caisson aluminium IP66 ;
Un contrôleur de charge intégré dans ce même caisson aluminium IP66 ;
L’ensemble du dispositif de commande et d’alerte à distance, de câblage et de mise
à la terre ;

Article 12 : Ernplacement

Les lampadaires solaires sont destinés à la commune de BELEL conformement au tableau
suivant :

LOCALÏTE

BELEL CHEFFERIE
NBRE

04
OBSERVATIONS

2(-)

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1
1

1

1

1

1

1

1

1

1



1

1

1 LOCALITE

BELEL BARRIRE

TELLO BELAPOU

NGOURA GAD JI

BA\'ARA

KONA D JENAÏ

OBSERVATIONS

1

1

1
1

1

1

Mbalang, Haibara
Doforo

Total

Pour l’irradiatIon, solaire : on prendra en compte t’irradiation du mois le plus défavorable
et du ïieu d’installation le plus défavorable soit 4kWh/j/m2.

Article 13 : Environnement

Le soumissionnaire est tenu de s’informer lui-même des conditions d’environnement qui
existent sur le site oû seront installés les équipements.
La fourniture, tes accessoires et les fixations devront résister aux conditions ambiantes
climatiques maximales décrites ci-après :

Température : +10' à +41 'C
Hygrométrie / Humidïté relative : jusqu’à 100%
Vent

1

1

1
0

0
Vitesse maximum : 33 m/s ;

Vitesse normale : 25 m/s à 10 m au-dessus du sot ;

o Densité de l’air : 1,3 kg/m3 ;
Précipitations : pluie battante et continue1

1
Article 14: Garantie

L’ensemble du matériel sera garanti 5 ans au minimum

1

1
1

1

1

1

1

CARACTERISTIQUES DE LAMPADAIRE SOLAIRE TOUT EN UN

Item

Module LED

Description technique

LED haute efficacité-Technologie Multi chip

(IP65)

10000 à 15000 lumensFlux lumineux

\

(c{§ill
21



1

CA
aib
(0
0
t/)
X3
ro
a)
C
C
roa

eJ
b
eJ

+

+

CD

ca

a)3
ar
C
0b

+8c)
a)

=n•Hl•

11 1

Consommation

Efficacité lumineuse

Température de couleur

Durée de vie

Certificats

Technologie

Puissance

Caractéristiques électriques par

panneau

Dimension d'un panneau

Durée de vie

inclinaison

Structure

CertIficats

Technologie de batterie

Tension

Capacité

Température de fonction

Durée de vie

Certificats

Communication

Tension d'entrée

Tension circuit ouvert

Courant charge/décharge max

Protection électrique

Résistance à l''eau

Certificats

120 W

Jusqu'à 100 Im/W

6000 -6500 K

100 000 heures

EN 62031, EN 62471 (ROHS, ISO)

Module photovoËtaïque (Silicium monocristallin)

140 VV

lsc = 2,19 A/Voc = 24,17 V/Imp = 2, 01 /Vm

1738x434x263 mm

à 20 ans à 80% de puissance initiale

HorËzontale

Sans cadre

IEC 61215 ; IEC 61730 1 and 11 ROHS, cptSO

Batterie Lithium Fer Phosphate (LiFeP04), sans

maintenance, haute résistance aux

températures extrêmes

3,2 V

800 Wh

40 'C à 80 'C

5 ans

EN 62133 ROHS, ISO(p

Bluetooth

20 A

Fusible électronique

IP65 avec connecteurs étanches

CE, EN 61000 ROHS, (pISO

22
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1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

Matériaux

SCx

Fixation

Poids (Hors mat)

Détecteur de mouvements

(obËigatoire)

Hauteur

Matériel

Type

Résistance au vent

Capot ABS PMMA (recyclé à 70%) et atuminium

0.147 m2

Montage en top 60 mm

Environ 19 kg

Rayon détection : 5 à 10 m en fonction de la
hauteur d'installation

7 à 8 m

Galvanisé convivial pole hot deep galvanize

Polygonale Ronde Octogonale

2 160 KH

CD
b

sa)
C

ba)
CD

+
ca

E

1

1
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1

1
ANNEXES : LE PLAN DE L’OUVRAGE

Comment choisir le bon emplacement ? 1
1

Le choix de l'emplacement idéal est crucial pour une performance optimale de votre
lampadaIre solaire. Voici quetques facteurs à prendre en compte :

•

e

•

Exposition au soleil : choisissez un endroit qui reçoit suff{samment de soleil tout
au long de ta journée pour garantir que le panneau solaire puisse charger la
batterie efficacement.
Couverture de la zone : Assurez-vous que la lumière couvre correctement la zone
souhaitée, en fournïssant un éclairage suffisant pour la sécurité et ta vïs{bflité.
Éviter les obstructions : placez la lumière loin des grands bâtiments, des arbres
ou d’autres structures susceptibles de projeter des ombres sur le panneau
solaire

1

1

1
Procédures d'installation d'un lampadaire solaire
1. Préparer la Fondation 1

1

1

1

Une préparation adéquate du site est essentielle pour une installation stab te et
durable. Suîvez ces étapes :

• Creuser le trou de fondation : Creusez un trou suffisamment profond et large
pour accueillir la base en béton pour fixer le poteau afin d'assurer la stabilité. La
profondeur varie généralement de 700 mm à 1500 mm et la taille du profil varIe

de 500 x 600 mm à 600 x 700 mm, selon la hauteur du poteau. 1

1

1

1

Ancre
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1

1

1

1
1

1

1

boulons d'ancrage et taille de la base en béton pour le lampadaire

: f: airE



1

1

1
•

+

•

Placez tes boutons d'ancrage dans le trou : enveloppez le filetage et les écrous
avec du ruban adhésif pour éviter de coller au béton.
Mise en place de la base en béton: Mélangez le béton selon tes instructions et
versez-le dans le trou.
Laissez le béton durcir: Laissez le béton durcir pendant au moins 3 jours pour
vous assurer que tes boutons d’ancrage sont fermement en place.

1

1
1

1

1
1

1
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Demande de Cotatlons

1

1

1

1. NÏETHODOLOGIE D’EXECtJTION

Méthodojogje d’exécution des travaux
1

NoTe technjque détaillée concernant i’orgarïisaïion des travaux
c le

Planning détaillé d'exécution des travaux avec délais $ soixante (60) jours
Cohérence dans l’ordonnancement des travatlx
Cahier des clauses technjques particulières. lhé à chaque page, daté et signé à la dernière paRe

Cahier des clauses environnementales et sociales, paraphé à chaque page, daté et signé à la am
Fage

1

1

1
ANNEXE 2 : Formulaires de Cotation

Cotation de l’Entreprise1

1 kInsërer le nom l’Entreprise\

[//7së/-e/ le nom du Représentant de t’Enïl'epIise\

{/nIéJe7 le tiïle ou la posItion dIt ;M
Vnséler l'adresse de l’Entt’epl-ise\

Vllsërel l’adresse court-iel de l’Entreprise\

1
Représentant de l’Entreprise:
Titre/Position

Adresse

Courriel1

1
1

1

Monsieur le Blaire de la Commune de Belel

Adresse

DC Ref No

Date de la Cotation

ï\'Iorrsieur le Nlaire de la..... .

SOtJÂIISSION DE COTATION

1 1. Conformité et aucune résel’ve

En réponse à la DC nommée ci-dessus, nous offrons de réaliser les Travaux selon la présente Cotdtion
et en conformité avec la DC, les calendriers de réaïisation et les spécifications techniques. Nous
confïnnons que nous avons examiné et n’avons aucune réserve sur !a D(-’ y compris le Marché.

2. Eligibilité
Nous répondons aux exigences d'admissibilité et n’avons aucun conflit d’intérêts, conforïnément à ia
Demande de Cotation

3. Suspension et exclusion

1

1
1

1

1

a{m-6
1 la

Mo
27
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8. Aucune obligation d’accepter

9. Fraude et corruption

Ni notre entreprise, ni nos sous-traitants, fOurnIsseurs. consultants, fabrican is ou prestataires de

services pour toute paRie du marché, ne faisons l’objet et ne somnres pas sous le contrôle d’une entité
ou d’une personne, faisant l’objet de suspension temporaire ou d’exclusion prononcée par le Groupe
de la Banque Mondiale, ou d’exclusion imposée par le Groupe de la Banque Mondiale en vertu de
l’Accord Mutuel d’Exclusion entre la Banque Mondiale et les autres banques de développement. En
outre nous ne sommes pas inéligibïes au titre de la législation, ou d’une autre réglementation officielle
du pays du Maître d’Ouvrage Délégué (MOD)., ou en application d’une décision plise par le Conseil de
Sécurité des Nations Unies

4. Prix de la Cotation

Le prix total de notre offre est

Le prix total est le suivant 1 Ïiltsérer le prix total TTC de la cotntion ell chiffres et en lettres, en
irtdiqr{ant les différents rlrorttants et les lttottncties respectivesl ;

5. Validité de la Cotation

Notre Cotation est valide jusqu’à la date spécifiée dans la DC, et elle restera contraignante pour
nous et peut être acceptée à tout moment avant son expiration.

6. Garantie de bonne exécution

Si nous sommes dttributaires du marché, nous nous engageons à obtenir une Garantie de bonne
exécution conformément à la DC.

7. Commissions, avantages, honoraires

Nous avons payé ou paierons les commissions, avantages et honoraires en rapport avec la
procédure de Demande de Cotation ou l’exécution/la signature du marché :

[Indiquer le nom, compïeï de chaque bénéficiaire, son adresse complète, le ntoïif de versemenT de
chacun des commissions, avantages et honorailes, le montant eT la monnaie, le cas échéant]

Nom du Bénéficiaire MotifAdresse Montant

(Si aucune somme n’a été versée ou ne doit être versée. porter la mention « néant »).

Nous comprenons que vous vous réservez le droit

a. D’accepter ou de rejeter toute cotation et que vous n’êtes pas tenus d’accepter la cotation (le
coût évalué le plus bas, ou toute autre cotation que vous pourriez recevoir, et d’annuler le
processus de DC à tout moment avant l’attribution du marché salls cngagcr dc responsabilité
envers les Entreprises.

Nous certifîons par la présente que nous avons pris des mesures pour nous assurer qu’aucune
personne agissant pour nous, ou en notre nom. ne s’engage dans tout type de Fraude et de
Corruption.

''&
28

1

1

1

1
1

1

1

1

1

1

1

1
1

1
i
1
1

1

1

1

1



1

1

1

1

Au nom de l’Entreprise :

Nom de la personne dûment autorisée à signer !a Cotation au nom de l’Entreprise : finsérer le nom
complet de la personne dûlttelrl clrltol'isëe â signer la Cola liorrl

Titre de la personne signant la Cotation : [insét'el le ïiïle complet de la pel'sorrtte signclltt la Cotaïiotll

Signature de la personne nommée ci-dessus : [illsëlel IcI signa 1 111-e de la peI'sotrlle doltt le lrolll er iCI

capacité sont irrdiqtlés ci-dessus]

Date de signature [illsél-er ICI date de tcl signcltItI-e] jour de finsërer te mois1 , finsérer [’attlréel .
1

1

1

1

1

1

1
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Demande de Cotations

ANNEXES
Formulaires de Bordereau des prix et des Détails quantitatif et estimatif

BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES (en Francs CFA)

CADRE DU BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES

Prix 1 Prix
Unités 1 Unitaire ! Unitaire

en chiffre 1 en lettre

N' de

prix Désignation

TRAVAUX PRELIMINAIRES (Installation chantier,
Projet d’exécution, Abattage et élagage, Transport
du matériel, amené et repli du chantier)

100

104

FF

Mise en place du massif de fondation (Fouitles en

terrain ordinaire, mise en place du Massif bétonné,
Dimensions : (500X500X100C)mm), y/c système
d’encrage et sceltement des mats de !ampadaires et
toutes suggestions)

U

Plus-value de transport des équipements pour
}ampadaires solaire au-delà de 50 km

102

Les distances de transport sont prises en compte et
mesurées entre le chef-lieu de la Région (zone de

chargement) et chef-lieu de l’arrondissement de la zone de

mise en œuvrc, en suivant le plus court chelnin .

u/km

FOURNITURE ET INSTALLATION DES LAMPADAIRES

SOLAIRES (Hauteur du mat 7m, kit d'éclairage TOUT

EN UN (ÂLL IN ONE) conformément aux spécifications

techniques prescrites dans le Dossier de CotatIon
"Chapitre II : Spécifications techniques générales
des prestations")

103

U

104 Labélisatfon U

30
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1

1

1

1
1

1

1

1

1

N ' de

prix
100

101

102

1

1

103

1

1

1

1

1

1

104

1

1

1

1

Demande de Cotations

CADRE DU DEVIS QUANTITATIF ET ESTiMATIF

Unité
S

FF

Quantité
5

Prix
Unitaire

Prix
TotalDésignation

TRAVAUX PRELIMINAiRES (Installation chantier,
Projet d’exécution, Abattage et élagage,
transport du matériel, amené et repli du
chantier )

Mise en place du massif de fondation (Fouilles
en terrain ordinaire, mise en place du Massif
k)étonné, Dimensions : (500X500X1000mm), y/c
système d'encrage et sceliement des mats de
tampadaïres et toutes suggestions)
Ptus-value de transport des équipements pour
lampadaires solaire au-delà de 50 km
Les dïstances de transport sont prises en compte
et mesurées entre le chef-lieu de la Région (zone
de chargement) et chef-lieu de l’arrondissement
de la zone de mise en œuvre, en suivant te plus
court chemin.
FOURNiTURE ET INSTALLATION DES

LAMPADAIRES SOLAIRES (Hauteur du mat 7m, k it
d'éclairage TOUT EN UN (ALL IN ONE)

conformément aux spécifications techniques
prescrites dans le Dossier de Cotation "Chapitre
Il : Spécifications techniques générales des
prestations")

1

U 15

151117u/km

15U

Labélisation U 15

TOTAL HORS TAXES

TVA (19, 25%) sur les prix 1 OO ; IOI ; I02
AiR (2,2% ou 5,5%)

TOTAL TTC

Net à mandat:er

Arrête le présent devis à la somme de (TTC) : FCFA

leFait à

Le Soumissionnaire

t +3b

\'' : '!
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1
Demande de C-otations

1Proposition technique
L’Entreprise doit foulnir :

- les noms et les détails du personnel clé qualifié pour effectuer le Marché
ualité du !rsonnel

Diplôme du Chef de chantier (au moins niveau Ingénieur des Travaux en énergies renouvelables)
daté et sjgné

Ëence dans ïe domaine similaire-Ancienneté ? 5 ans d’ex

1

1

1

1

1

les informations adéquates pour démontrer clairement qu’il a la capacité de répondre
aux exigences de matériel clé nécessaire pour le Marché

I\'Iatériel de Chantier
1 e ou contrat de location + photocopie
légalisée carte grise-

Liste de 1met de petits matériels cohérents avec les tâches (produire photocopie des factures
d’achat ou facture de location) 1

informations sur l’organisation du chantier
la méthode d’exécution des Travaux
le calendrier de mobilisation et de construction 1
Un résumé d’autres rensejgnements. le cas échéan lue l’Entreprise juge :rtilrents

Méthodojogje d’exécution des travaM
Note technièue détaillée concernant l’organisation des travaux
Description des règles de protection socio-environnementale
Planning détaillé d’exécution des travaux avec délais $ soixante (60) jours
Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et signé à la delnière page
Cahier des clauses environnementales et sociales, paraphé à chaque page, daté et signé à la deluière

e

Cahier des Clauses administratives pdrticu}ières pdraphé à chaque page, daté et signé à la dernière
age

Raooort de visite des sites
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ANNE:XE 3 : ]Formulaires du Nlarché

Acte d’Engagement
[L'Enïr’eplise sëïecti011në rempïita l ’ Acte d’Engagement confotmëment aux indications en

itclliqtles]

AUX TERMES DU PRÉSENT MARCHÉ,

conclu le [datef jour de [rltois] de [alrltée1

ENTRE

Conlnlune dc . . . . . . . . .. représenté par Àïonsieur le Maire (ci-après dénommé le « Maître

d’Ouvrage Délégué ») d’une pan. et

(2) [insëïel te llont légal cotllpteï de l’Enïleprise] de [insérer l'adresse complète de

t’Enïl'eplise] (ci-après dénommé 1’ « Entreplise »), d’autre part :

ATTENDU QUE le Maître d’Ouvrage a émis une Demande de Cotation pour Travaux
d'Eclairage public par la pose de 15 (QUINZE) lampadaires solaires dans certaines localités de

la CONIMUNE DE BELE,L et a accepté la Cotation de l’Entreprise pour l’exécution de ces
Travaux, pour un montant égal à [irrsél’el- le Prix dIt Xfar'cIl é expr'înrë cIaIIS la (les) ntoïlnctie(s ) cic

lëgïelî1 elII tItI Àlcllclrè] (ci-après dénommé le « Prix du N{arché »).

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :

Dans ce Marché, les mots et expressions auront le même sens que celui qui leur est

respectivement donné dans les clauses du Marché auxquelles il est fait référence.

1

9 Les documents ci-après sont réputés faire partie intégrante du Marché et être lus et

interprétés à ce titre. Le présent Acte d’Engagement prévaudra sur toute autre pièce
constitutive du N'larché

a) la Notification d’attribution du Marché adressée à l’Entreprise par le Maître
d’Ouvrage (N-lO) ;

b) La Cotation de l’Entreprise :

Les Conditions du X4arché, y compris ses annexes ;c) )

d) ) Les Spécifications et exigences du Maître d’Ouvrage (MO) (y compris le Calendrier

d’exécution) ;

F .'G
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1

1

1
f) Le Détail Quantitatif et Estimatif : et

g) Tout autre document supplémentaire éventuel mentionné dans le Conditions du

Marché comme faisant partie du Marché.
1

3. En contrepartie des paiements que le Maître d’Ouvrage doit effectuer au bénéfice de

l’Entreprise, comme cela est indiqué ci-après. l'Entreprise convient a\ec le Maître
d’Ouvrage par les présentes d’exécuter les Travaux, et de remédier aux malfaçons

conformément à tous égards aux dispositions du Marché.

1

1

1

1

1

4. Le Maître d’Ouvrage convient par les présentes de payer à l'Entreprise, en contrepartie

de l’exécution des Travaux. et des rectifications apportées aux malfaçons, le prix du

Marché, ou tout autre montant dû au titre du Marché. et ce, aux échéances et de la façon

prescrite par le Marché.

EN FOI DE QUOI les parties au présent Marché ont signé le présent docunlent conformément

aux lois de République dIr Caïn et oull les jours, mois et année mentionnés ci-dessous.

[À$n de faciliter la présente pnssation de marcité urgente, si cela est acceptable pour le Maître
d’Ouvrage et l’Entreprise, la signature électronique de l’Acte d’Engagelnent, telle que par le
moyen de DoctInIent Signés, est recomnrandée]
Signé par: Signé par:

Pour et au nom du Maître d’Ouvrage Pour et au nom de l’Entreprise

1

1

1

1

En

présence
de:

Témoin, Nom, Signature, Adresse, Date

En

présence
de:

Témoin. Nom, Signature. Adresse. Date

1

1

1

1

1
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1
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Conditions du Marché

Table des (=lauses

A. Gérréraïités ..............................................._........................._..............._..........___._.___...._. 37

Définitions
Infc>rrnations spécitiques au X'larclré ..

Interprétation
Interdictions . . . . .

Décisions du Directeur de Projet
Sous-traitance .. .

Autres Entreprises
Personnel et X,latériel

Risques inconrbant au Maître d’Ouvrage et à l’Entreprise
Risques incombanï au Maître d’Ouvrage . ..... . ... . .... ........ . . . .
Risques illconrbant à l'Eïr{reprise ................,......,.............
Assurances

Rapports d’investigation du Site
Obligation de l’Entreprise d'exécuter lcs Travaux............,
Approbation du Directeur de Projet ,....................,.............
Hygiène. Sécurité ct Proïcction dc l’Environnelïï cnt .. ,
Découvertes Archéologiques et Géologiques .
Mise à disposition du Site......
Accès au Site ....

Instructions, Inspections et Audits
Désignation d11 Conciliateur . ..... .... ......... .

Procédure de règlement des différends.... ,

Fraude et Corruption... .

Sécurité du Site

1.

9

3
4.
5.

6.
7.

8.

9.
10.

11

12.

13.

14.

15.
16.

17.

18.

19.

20.
21
99

23.

24.

....,...............,.... 38

,........................................... 40
........ 42

,......................................... 43
....................................... 43

........................................., 43

,......................... 43

,........,......,.,....... 43

................................................ 45

......,......................................... 45
46
46
46
46
46
47

47
47
47

47
48
48
48
49

B. NIaîtr'ise du tenrps................................................................................................................... 49

26.
27,

28.

29.
30.

o5 Programme et rapports d’avancement .
ReI)OII dc la Date d’,'\chèvcmcnï ........
Accélérdtion . . .

Ajournement par le Direcïeur de Projet
Réunions de gestion.................
Préavis .

.... 49

.... 49

.... 49

.... 49
49

,..., 50

C. Contrôle de qualité................................................................................................................. 50

Identification des maifaçons . .. .

EssaIS ............

Collection des N/ïalfacons

\4alfaçons non rectifiées..

31.

32

33

34.

D. NIaÎfrise des coûts
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1

Prix du Marché .................................
Modifications du Prix du Marché .... .
Variations ....................................

Déconrptes .....................................
Paiements . . .

Evènements donnant droit à compensation .

Fiscalité . . ..........................................
Révision des Prix .........,...........
Retenues ........,.........,..
Pénalités de retard et Prime ......
Paiement de l’Avance ............... .

Garantie de Bonne Exécution . .... .

Travaux en régie ......................,
Coût des réparations ..,. .

35.

36.

37.
38.

39.
40.
41.
42.
43.
44.

45

46.
47.

48.

E. Achèvement du Marché ......................................................................................................,... 55

Achèvement des Travaux ............................. .
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Conditions du Nlarché (CNrI)

FNote: Tout le texte italique est à utiliser pour la préparation du marché et doit être supprimé
des cortditiorts $notes du 111 arc 1tél

GénéralitésA
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1. Définitions Les mots et expresslons suivants ont la srgniôcatlon qui leur est attribuée ci-après.
Les tenues définis apparaissent en lettres grasses.

(a) Le Prix du Aldrché accepté est le prix stipulé dans la Leltre de notification pour
l’exécution et l’achèvclneïrt des Travaux et la reprise de toutes les Irlalfaçons.
(b) Le Programme d’Activités est i'cnscmblc des activités comprenant la
construction, l’installation. les essais et la mise en service des Travaux dans le cas d un

marché à prix forfaitaire. Il comprend un prix forfaitaire pour chaque activité, utilisé pour
la valorisation et l’évaluation des effets des Variations et Evèncmcnts donnant lieu à

conrpensation.
(c) Le Conciliateur est la personne désignée conjointement par le Maître d’Ouvrage
et par l'Entrepr{se en \ue de trancher les différends en première instance, conformément
aux dispositions de la Clause 21.
(d) La Banque désigne la Banque ïnolrdiale ct se réfère à l’Association Internationale
pour le Développement (AID).
(e) Le Détail Quantitatif Estimatifsigniïie le dc\’is chiffré faisant partie du marché.
(f) Les Évènements donnant droit à compensation sont ceux définis à la Clause 40.
(g) La Date d’achèvement est la date d’achèvelncnt des Travaux donnant lieu à
réception (ou émission d’un procès-\-erbal de réception provisoire). cerliôée par le

Directeur de Projet conformément à la Clause 49.1 .
(b) Le Marché est le Marché entre le Maître d'Ouvrage et l’Entreprise en vue
d’exécuter et d’achever les Travaux, et d'en assurer l’entretien. Il est constitué par les
documents énumérés à la Clause 3.3 .

(i) L'Entreprise est une personne physique ou morale dont la Soumission en \ne
d’exécuter les Travaux a été acceptée par le Maître d’Ouvrage.
a) L’Offre de l’Entreprise est l’Offre complète rclnisc par l’Entreprise au Maître
d’Ouvrage.
(k) Le Prix du R'Iar'cllé est le prix stipulé dans la Lettre de notification et ajusté
ensuite conformément aux dispositions du Marché.

(I) Un jour est un iour calendaire : un mois est un mois cdlendaire.
(m) Le Travail en r'égie est constiiué d ’intrants pavés sur une base horaire au titre du
temps des personnels et de l’utilisation des nlatéricls dc l'Entreprise, en sus des paiements
des matériaux et équrpements.
(n) Une AIalfaçon est toute partie des Tra\’aux non réalisée en confonnité a\ec les
dispositions du Marché.
(o) Le Certificat de garantie est le certificat délivré par le Directeur de Projet après
correction des malfaçons par l’Entreprise.
(p) La Période de garantie est la période stipuïée dans la Clause 2.12 et calculée à
partir de la date d’achèvemcnt.
(q) Les Plans comprennent les plans et dessins relatifs aux Travaux. ainsi que les
caicuïs et autres informations présentées par le Maître d'Ouvrage (ou en son nom) ou
approuvées par le Directeur de Projet en vue de i’exécution du Marché.
(r) Le Maître d’Ouvrage (MO) est la partie qui cmplo ic l'Entreprise pour exécuter
les Travaux, conformément à la Clause 2.1

(s) Les Equipements sont les engins et véhicules de l'Entreprise amenés

temporairement sur le Site pour l’exécution des travaIL\.
(t) Le terrne « par écrit » signifie communiqué sous forme manuscrite, t}pographiée.
imprimée ou électronique. constituant un document conser\’able de manière permanente.
(u) La Date d’achè\'ement prévue est la date à ]aqrlelic !-Entreprise doit achever les

Travaux. La date d’achèvclrrcnl prévue est stipulée dans la Clause 2.1

(v) Les Matériaux sont toutes les fournitures, y compris les biens consommables,
utilisés par l'Entreprise dans le cadre des Travaux.

1.1
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(\\’) Les Equipements sont toute partie intégrante des Travaux qu1 ont une fonctIon
mécanique, électrique. chimique ou biologique.
(x) Le Directeur de Projet est la personne mentionnée dans la Clause 2.1 (ou toute

autre personne compétente nommée par le N'laître d’Ouvrage (MO) dont le nom est
no{iné à l'Entreprise et qui remplace le Directeur de Projet) responsable de la supervision
et de l'exécution des Travaux ainsi que de l’administration du Marché.
(y) Le Site est la zone définie en tant que telle dans la Clause 2.1.
(z) Les Rapports d’investigation du Site sont les rapports inclus dans la Demande de
Cotation : ce sont des rapports factucls ct d’interprétation relatifs aux conditions de surface
et du sous-sol du Site.

(aa) Les Spécifications sont les Spécifications des Travaux incluses dans le M,rrchë et
toutes les modifications ou ajouts apportés ou approuvés par le Directeur de Projet.
(bb) La Date de cornrrrencement figure dans la Clause 2.1. Il s’agit de la date la plus
tardive convenue à laquelle l’Entreprise devra commencer l’exécution des Travaux. Elle ne

coïncide pas nécessairement avec l’une des dates d’entrée en possession du Site.
(cc) Un Sous-traitant est une personne physique ou morale qui a souscrit un contrat
avec l’Entreprise en vue d’exécuter une parlie des Travaux inclus dans le Marché,
comprenant des travaux sur le Site
(dd) Les Travaux provisoires sont des travaux conçus, construits, installés et
délrlontés par l’Entreprise nécessaires à la construction ou à l’installation des Travaux.
(cc) Une Variation est une instruction donnée par le Directeur de Projet qui entraîne
une modifIcation des Travaux

(ff) Les Travaux sont ce que l’Entreprise doit construire, installer et remettre au

.\laître d’Ouvrage en \’eltu du Marché et conformément à la définition figurant dans la
Clause 2.1.

(gg) « Lc Personnel de l’Entreprise » désigne tout le personnel que l’Entreprise
utilise sur le Site ou dans d'autres endroits où les travaux sont effectués, y compris le
personnel, la main d'œuvrc et les autres employés de tout sous-traitant.
(hb) « Personnel Clé » désigne les postes (le cas échéant) du personnel de l’Entreprise
qui sont énoncés dans le les Spécifications.
(ii) L’expression « - Exploitation et Abus Sexuels » « (EAS) » englobe les
significations ci-après :

L’Exploitation Sexuelle, déiinie comme le fait d’abuser ou de tenter d’abuser d’un état de

\.ulnérabili té, de pau\’oir différentiel ou de confiance à des fins sexuelles, incluant, mais
sans v être limité, le fait de profiter monétairement, socialement ou politiquement de

l ’exp:oitzïtion scxuclïc d' une autre personne
Les Abus Sexuels, définis comme toute intrusion physique ou menace
d’intrusion physique de nature sexuelle, soit par force ou dans des

conditions inégales ou par coercition ;
(jj) Le « Harcèlement Sexuel » (HS) », défIni comme toute avance sexuelle
inopportune, toute demande de faveurs sexuelles ou tout autre comportement verbal ou
physique à connotation scxuc ile par lc personnel de l’Entreprise à l’égard d’autres
personnels de l’Entreprise ou du I\'ïaîtl'e d’Ouvrage (A'lO) ;

(kk) Le « Personnel du {\’Iaîtrc d’Ouvrage (MO) » désigne le Directeur du Projet et
tous les autres personnels, main d'œuvre et autres employés (le cas échéant) du Directeur
de Projet et du Maître d’Ouvrage (MO) qui s’acquittcnt des obligations du A'Iaître
d’Ouvrage (MO) en vertu du Marché: et tout autre personnel identifié comme personnel

du Nlaître d’Ouvrage (MO), par notification faite par l_e.Nlàître d’Ouvrage (MO) ou le
Di!ccteul du Projet adressée à l'Entreprise.

1
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2. Information
s spécifiques
au ï\larché

2 . 1 Généralités

a) Le Maître d’Ouvrage (ÀIO) est Le Maire de la Commune de BELEL. Il veille à la
conservation des originaux des documents du Mdrché et à la transmission des copies au
PROLOG, MINi\4 AP et à l’ARMP par le point focal désigné à cet effet.
b) La Date d’achèvement prévue pour l’ensemble des Travaux est la suivante

c) Définitions générales
Le Chef de service du marché est : le Chef Ser\ice Technique de la
COMMUNE DE BELEL qui coordonne les opérations nécessaires à la bonne
exécution des différentes phases du projet et apporle au Maître d’Ouvrage une

assistance générale à caractère technique, admillistrati\=e et financière à toutes les
phases du projet. Par ailleurs il \’ci lie au respect des clauses administratrves.
techniques et financières et des délais contractuels.
L’Ingénieur du marché est le Délégué Départemental de l’Eau et Energie de la
VINA. Il est chargé du suivi de l'exécution du Marché et de la prise en compte
des nonnes sectorIelles dans la réalisation des travaux.

L’Expert Environnemental est le Délégué Départemental de l’Environnement
de la VINA il est chargé du suivi environnemelltaï de l’exécution du marché et de
la prise en compte des nonnes environnementales liées au contrat.

L’entrepreneur est chargé de-réaliser les travaux suivant les règles de l’art et
conformément aux cahiers de charge. Il est tenu d'assurer à l'équipe du projet le
libre accès au lieu oû s’exécutent les travallx ainsi que toutes facilités dans
l’exécution de leur fonction.

d) Les Sites sont situés dans les localités suivantes :

OBSERVATiONSNBRE

04

04

02

0 1

01

03

LOCALITE

BELEL CHEFFERIE

BELEL BARRIRE

TELLO BELAPOU

NGOUR A GAD JI

BAYARA

KONA DJENAI Mbaiang, Haïbara
Doforo

15Total

e) La Date de comnrencement sera :

i) Les travaux se composent de : la fourniture et la pose de 15 (QUINZE)
lampadaires solaires conformément aux CC-'lP

2.2 Une notification donnée par une Partie à l’autre cn vertu du Marché doit être par écrit
à l'adresse ci-après en utilisant la méthode la plus rapide disponible, telle que le
courrier électronique avec preuve de réception.

Adresse pour notification au Maître d’Ouvrage:

Mairie de la COMMUNE DE BELEL à

Ordres de service
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L'ordre de service de comï11encer les travaux est signé par le Maire de la
C-ommune dc BELEL (Maitre d’Ouvrage) et notifié au Cocontractant par le chef
de sen’ice du matché avec copie à l’UC-R PROLOG de !’Adamaoua, à l’Ingénieur
du Marche et au Maître d'c=uvrc.

Sur proposition du PROLOG, les ordres de service ayant une incidence sur
l’objectif, le délai d’exécution el/ou le coût du marché seront signés par le Maire
de la CON4MUNE DE BELEL (MaitTe d’Ouvrage), après avis de l’Ingénieur du
marché et du chef de sen’ice du marché et notifié au Cocontractant par le chef de
sali’ice du inarc ilé avec copie au, à l’Ingénieur du Marche et à ï’UCR PROLOG
dc l'Adanlaoua.

Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement normal du chantier
seront directement signés, notîfiés et ventilés par l’Ingénieur du marché avec
copie au Maire de la Commune de BELEL (Maître d’Ouvrage Délégué), au Chef
de service du marché. du C'ocontractant, à i’UCR PROLOG de l’Adamaoua et du
Maître d'œuvrc.

Les ordres de sen’ice valant mise en demeure seront signés par le Maire de la
Connnune de BELEL (Maitre d’Ouvrage), après avis de l’Ingénieur du marché et
du chef de sen’ice du marché et notifïé du Cocontractant par le chef de sen’ice du
marché a\’ec copie à l’UCR PRe)LOG de l’Adamaotla, à l’Ingénieur du Marche et
au Maître d’œuvlc

Les ordres de service de suspension et de reprise des travaux, pour cause
d'intempéries ou autre cas de force majeure, seront signés par le Maire de la
Commune de BELEL (Maître d’Ouvrage), après constat sur PV de l’Ingénieur du
marché, du Chef de sen”ice du marché et notitiés par le chef de service du marché

au C-ocontractant avec copie à l’UCR PROLOG de l’Adamaoua, à l’Ingénieur du
nlarclré et au Maître d’œl Ivre.

Les ordres de sera’ice prescri\ant les travaux nécessaires pour remédier aux
désordres ne relevant pas d'une utilisation normale qui apparaîtraient dans les
ouvrages pendant la période de garantie, seront signés par le Chef de Service, sur
proposition de l’Ingénieur et notifiés au Cocontractant par l’Ingénieur,
Le C-ocontractant dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des
résclr'es sur tout ordre de SCIViCC reçu. Le fait d’élnettrc des réserves ne dispense
pas le Cocontractant d'exécuter les ordres de service reçus.

2.3 Conformément à la Clause 3.2, les délais (l’achèvement par tranches sont les
2.4 La langue du Marché est k frcllrçrlis.
2.5 Le marché est régi par la loi de l’État du Canleroulr
Les informations spécifiques au AIarché pour les clauses énumérées sur les
Conditions du Marché (CAI) sont indiquées ci-dessous :
2.6 CRI 12 : Les montants et les franchises d’assurance nlininrums seront les

suivantes : Le Co contractant devra justifier qu’il est titulaire d’une police d’assurance
indi\’iduelie de « responsabilité civile » ainsi que d’une police d’assurance « tous risques
chantier » pour les dommages de toutes natures causés aux tiers par son personnel salarié
en activité au travail, par le matérici qu’il utilise et du fait des travaux exécutés avant la
réceptIon

2.7 CNt 25.1: Un programme de travaux doit être soumis dans un nombre de jours
n’cxcédant pas : deux serltttirtes à partir de la date de la lettre d’attribution du
ï\'Iarché.

2.8 CAI 25.2 : La période de présentation des rapports--d’-av-àneçprent des Travaux est la
suivante 1 toutes les deux serrtairres - , ==

2.9 CAI 33 : La pér{ode de garantie est la’ süÿëkte : - 365 ’j6ü$.. à partir de la date
l8_gç":T;'::ç$\\ \\

:;.*c'€1133’) *\
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3. Interprétatio 3.1
11

d'achèvement .

2.10 CAI 43 : Le montant de r-etenue sera 10t}/b du N'Iontan t TTC
2.11 CN'1 44.1: Les pénalités de retard pour l’cnscmblc tIcs travaux seront dc :
Les pénalités de retard pour Id totalité des ’lra\’aux sont

PENALITES SPECIFIOUES
Indépendamment des pénalités pour dépassement du délai, le contractant est passible des

pénalités par+iculières de 50 000 FCFA pour inobservation des dispositions du contrat
notamment :

Remise tardive du cautionnement définitif délai de 15 jours à partir de la
notification de la Lettre de Marché :
Remise tardive des assurances de 15 jours à partir de la notiïication de l'OSD :
Retard d’un lnois sur la fixation du panneau d'indication du chantier à coïnptcr de

la date de notification de l'ordre de scr\'ice de démancr la prestation :

Absence du journal de chantier dans un délai de 15 jours à partir de la notification
de l’OSD ;

Remise tardive du projet d’exécution pour autant que le retard soit du fait du cocontractant
dans un délai de 15 jours à partir de la notification de la Lettre de Marché.

2.12 CRI 44.1: Le montant maximal des pénalités de retard pour l’ensemble des
travaux est de : 10% du montant du marché du prix final du Marché.
2.13 CA’1 45 : L’Avance de Démarr'agè sera : 20IYo du montant du Marché et sera versée à

l’Entreprise du plus tard 30 jours après que l’Entreprise a soumis une garantie
bancaire acceptable.

2.14 CA'1 46 : Le montant de la Garantie de Bonne Exécution est de : 109/, du montant TTC'
du Marché.

1/2000ème du prix total HT du marché par jour calendaire de retard du preIïÜer au
trentième jour au-delà du délai contractuel et,
l/IOOOème du prrx total HT du marché par jour calendairc de retard du-delà du
trentième jour.

Dans le cadre de l’ilrtcrprétdtion dc ces CM, les mots indiquant un genre incluent
tous les genres. Les mots indiquant le singulier incluent également le pluriel. et \ice-
versa. Les titres n’ont pas de signification. Les mots ont leur sens usuel dans le cadre
du Marché sous réselr'e de définition particulière. Le Directeur de Projet donnera, à
la demande de l’Entreprise. des instructions précisant les Clauses des CM,
Si la réception par tr'anche est spécifiée dans la Clause 2.3, toute référence à la
Date d’achèvement ct la Date d’achèvement prévue s’appliqucront à chaque tranche

de Travaux (en dehors des références à la Date d'achèvement ct à la Date prévue
(l’achèvement pour la totalité des Travaux).
Les documents qui forment le Marché seront illtcïl)rétés suivant l’ordre de priorité
suivant :

(a) Acte d’Engagement,
(b) Lettre de Notification.

(e) OffTe de l’Entreprise.
(d) Conditions du Marché y compris les annexes.
(e) Spécifications techniques;
(f) Plans,
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4. Interdictions 4.1

5.

6.

Décisions du
Directeur de

Projet
Sous-
tFaitance
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7. Autres

Entreprises

8. Personnel et
RIatériel
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(g) Détail quantitatif et estimatif,1 et
(h) Tout autre document [insérer autres docœmenfs le cas échëantf
Durant l'exécution du Marché, l’Entreprise doit se conformer aux interdictions
d’iïrlportaîion de biells ct de services dans le pays du Maître d’Ouvrage lorsque :

a) en droiI ou en règlements officiels, le pays de l’Emprunteur interdit les relations
commerciales avec ce pays ; ou

b) en application d’une décision du Conseil de sécurité des Ndtïons Unies prise en
vertu du chapitre VII de la Chute des Nations Unies, le pays EmI>nlnteur
interdit toute importation de biens en provenance de ce pays ou tout paiement à
un pays, une personne ou une entité de ce pays.

Sous résen'’e de dispositions contraires, le Directeur de Projet décidera des questions
contractuelies entre le Maître d’Ouvrage et l’Entreprise en sa qualité de représentan{
du Maître d’Ouvrage.
L’Entreprise peut souscrire des marchés de sous-traitance avec l’approbation du
Directeur de Projet mais ne peut céder Ic Marché sans avoir reçu l’accord écrit du

Maître d'Ouvrage. La sous-traitance ne modifie pas les obligations de l’Entreprise.

5.1

6. 1

7.1 L’Entreprise coopércra avec, et permettra à d’autres Entreprises, autorités publiques
et services publics, ainsi qu’au Maître d’Ouvrage, de réaliser des travaux qui ne font
pas partie du N/!arché, sur le Site ou près du Site.

L’Entreprise elnploiera ie Personnel Clé et utiïisera le Matériel identifié dans son

Offre, pour exécuter les Tavaux, ou d’autres personnels ou Matériels approuvés par
le Directeur de Projet. Le Directeur de Projet approuvera le remplacement des
Personnels Clés ou du Matériel proposés à condition que les remplacements aient des

compétences et des quaïitications ou des caractéristiques substantiellemçnt égales ou
supérieures à celles des autres personnels ou matériels figurant dans l’Offïe.
Le Directeur de Projet peut exiger de l’Entreprise qu’il retire (ou fasse retirer) toute

personne employée sur le Site ou sur les travaux, y compris le personnel clé (le cas
échéant), qui :

a) persiste dans l'incollduite ou le manque de diligence ;
b) s’acquitte dc ses fonctions de manière incompétente ou négligente ;

c) ne se conforme pas aux dispositions du Marché ;
d) persiste dans une conduite préjudiciable à la sécurité, à l’hygiène ou à la

protection de l’environnement :

e) se livre au Harcèlement Sexuel, à l’Exploitation Sexuelle, aux Abus Sexuels ou à
toutes formes d’activités sexuelles avec des personnes de moins de dix-huit (18)
ans, sauf en cas de mariage préexistant ;

t) est reconnu, sur la base de preuves raisonnables, comme s’étant ïivré à des actes
de Fraude et CorTuption au cours de l’exécution des travaux ; ou

g) a été recruté parmi le personnel du Maître d'Ouvrage ;
Le cas échéalrr. l’Entreprise doit alors nommer rapidement (ou faire nommer) un
renrplaçant approprié avec des compétences et une expérience équivalente.
Main d’(Eu\,rc

8.3 .\Ellgagern elII du pel-solrlrel et cIe la llrailr Cl’cELt\'re . L’Entreprise doit fourïrir et

elnpioyer sui le Site pour l’exécution des travaux une main-d’œuvre qualifiée,

8.1

8.2
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semi-qualifiée et non qualiûéc nécessaire à 1-exécution du Marché dans les
conditions de qualité et de délai prévues. L'Entreprise est encouragée, dans la
mesure du possible et raisonnable, à employer du personnel et de la main
d’œuvre disposant des qualifications et de l'cxpéricnce appropriées provenant du
pays du Maître d’Ouvrage.

8.3.2 Lois dIt travail , L'Entreprise doit se conforlner à toutes les lois pertinentes du
travail applicables au personnel de l’Entreprise, y compris les lois relatives à leur
emploi, à leur santé, à leur sécurité. à leur bien-être. à l'immigration et à

l’émigration, et leur pcr13rcttre tous leurs droits légaux.
S 3 3 lllstaltatiolls pollr le persollll€,'1 et la IIrai Il c/ '(l’11\'le . Sauf IndIcatIon contraire dans

le Marché, l’Entreprise doit fournir et entretenir toutes les installations
d’hébergement et de bien-être nécessaires au personnel de l'Entreprise.

8.3.4 .4ppl'o\:isionnenr ent ell denl'ëes cllintellïaites . L’Entreprise doit prendre des
dispositions pour fournir au personnel de l'Entreprise un approvisionnement
suffisant en aliments appropriés, à des prix raisonnables, comme précisé, le cas
échéant. dans le Marché. aux fins ou dans le cadre du Marché.

8.3.5 Fourniture d'eau . L’Entreplise doit, compte tenu des conditions locales, fournir
sur le site un approvisionnclrlcnt adéquat en eau potable et autre pour l’utilisation
du personnel de l’Entreprise.

8.3,6 Travail forcé. L’Entreprise, y compris ses sous-traitants, ne doit pas employer ou
utiliser le travail forcé. Le travail forcé consiste en tout tra\’ail ou service, non
effectué volontairement, qui est exigé d’une personne sous la menace de la force
ou de la menace, et comprend tout type de travail involontaire ou obligatoire, tels
que le travail asselx’i. le travail forcé ou des arrangements similaires de contrat de
travail

Aucune pcrsonnc ayant fait l’objet d'un lraiic ne doit être employée ou engagée.
La traite des personnes est définie comme le reclutement, le transport, le
transferl, l'hébergement ou l’accueil de personnes par le moyen de la menace ou
du recours à la force ou à d’autres formes de cocrcition, d'enlèvement, de fraude,
dc tromperie, d'abus de pouvoir ou de position de \ulïlérabilité, ou de donner ou
recevoir des paiements ou des avantages pour obtenir le consentement d’une
personne ayant le contrôle sur une autre personne. aux fins de l’exploitation.

8.3.7 Travail des enfants . L’Entrëprise, y compris ses sous-traitants, ne doit pas
employer ou engager un enf,Int de moins de 14 ans sous réserve que la loi
nationale précise un âge plus élevé (Ï'âgc lniniIrlum).
L’Entreprise, y compris ses sous-traitants, ne doit pas employer ou engager un
enfant entre l’âge lrriniIrlum ct l’âge de 18 ans d’une ïnanière qui est susceptible
d’être dangereuse, ou d’interférer avec l’éducation de !'cnfant. ou d'être nocif
pour la santé de l’enfant ou son développement physique, mental, spirituel. moral
ou social.

L’Entreprise, y compris ses sous-traitants, ne doit employer ou engager des
enfants entre l’âge minimulrr ct l’âge de 18 ans qu-après avoir effectué une
évaluation appropriée des risques par l’Entreprise avec l’approbation du
Directeur de Projet. L’Entreprise doit faire l'objet d’un suivi régulier par le
Directeur de Projet. qui comprend le suivi de la santé, des conditions de travail
et des heures de tra\.’aii

Le travail considéré comme dangereux pour les enfants est un travail qui, de par
sa nature ou les circonstances dans lesquelles il est effectué, est susceptible de

mettre en péril la santé, la sécurité ou la moralité des enfants. Ces activités de
travail interdites aux enfants comprennent le trd\'ail suivant:
a) l’exposition à des abus physiques. psychologiques ou sexuels:
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b) le travaiï sous terre, sous l’eau, en hauteur ou dans des espaces confinés;
c) le travail avec des machines. des matériels ou des outils dangereux, ou

impliquant la rnanipulation oule transport de charges lourdes:
d) le tra\’ai! dans des environnements malsains exposant les enfants à des

substances. des agents ou des processus dangereux, ou à des températures, du
bn lit ou des vibrations préjudiciables à la santé;

e) le travail dans des conditions difficiles telles que le travail pendant de longues

heures, pendant la nuit ou en confinement dans les locaux de l’employeur.
8.3.8 Dossiers d ’ ent plot des 11-CI vctilleul-s . L’Entreprise doit tenir des registres complets

et exacts de t’emploi de ia main d’œuvre sur le Site.
8.3.9 >~:olr-dtsclilll ina tioïl er ëgcllilë des clra11ces. L’Entreprise ne doit pas prendre de

décisions reldti\'es à l'emploi ou au traitement du personnel de l’Entreprise sur !a
base de caractéristiques personnelles sans rapport avec les exigences inhérentes
du travail à rédliscr. L’Entreprise doit fonder l’emploi du personnel de

l’Entreprise sur le principe de l’égalité des chances et du traitement équitable, et

ne doit pas faire de discliinination à l'égard d'aucun aspect de la relation
d’emploi .

8-3 -\O Mécanisme de gt-ief du personne! de l ' Enïrepl'ise. L’Entreprise doit disposer
d’un mécanisme de règlement des griefs pour le personnel de l’Entreprise.

8.3.11 Scltsil)ilisaïi011 dIt peI-SO nneï cIe 1 Entlepïise. L’Entreprise doit sensibiliser le
personnel de l’Entreprise aux aspects environnementaux et sociaux applicables
dans !c cadre du Marché, y compris l’hygiène, la sécurité et l’interdiction de
l’Exploitation et Abus Sexuels (E.'\S) et du Harcèlement Sexuel (HS).

Le Maître d’Ouvrage assume les lisques que le Marché définit comme lui incombant :
l'Entreprise assume les risques que le Marché définit comme lui incornbant.

9.1

10.1 Depuis la Date de colnnlcncemcnt jusqu'à ce que le Certificat de correction des
lnalfaço ils ait été délivré, les risques inconlbant au Maître d’Ouvrage sont les
sul\’anIs

(a) Les risques de dommage corporel, de décès, de perte ou de dommages matériels
(excluant les Travaux. Equipements, matériaux et Matériels), dus à :

(i) l’utilisation ou l’occupation du Site par les Travaux ou dans le but des
Travaux, qui sont ie résultat inévitable des Travaux, ou
(j ) la négiigence, le manquement aux obligations statutaires ou l’ingérence dans

les droits léga]clrlellt reconnus, du fait du Maître d’Ouvrage ou par une personne
employée par celui-ci ou sous contrat avec celui-ci, à l’exception de l’Entreprise.

(b) Le risque de dommages matériels aux Tr,n’aux, Equipements, Matériaux et

Matériels dans la mesure où ils sont dus à une faute du Maître d’Ouvrage ou un
défaut de conception par le X/ïaîtrc d’Ouvrage ou sont dus à un acte de guerre ou
de contamination radioactive qui affecte directement le pays dans lequel sont
exécutés les Travaux

A partir de la Date d’achêveirlcllt jusqu’à ce que le Ceïlificat de correction des
malfaçons ait éîé délivré, le risque de pertes ou de dommages matériels aux Travaux,
Équipements et Matériaux est un risque inconlbant a,u M.<ltre d’Ouvrage sauf en cas de
perte ou de dommages dus à : , ':“-T. ' ."' 'Tes>
(a) une malfaçon qui existait à ia Date dIAchëÿëfnent, . ;.q?q\
(b) un événement survenu avant la DaXeU’-4éhé\,emeht ci èjil3\Tl’était pas lui-même

un risque assumé par le Maître d’(}bvraÉe, ,oû
des activités de 1-Entreprise sur le gi+> ,&)rèb lu Date d’Âcïr-èVement.

\

\\ J

10.2

(e)
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11.111. Risques
incornbant à

l’Entreprise

12.112. Assurances

12.2

12.3

12.4

12.5
13.1Rapports

d’investigati
on
du Site

Obligation
de
l’Entreprise
d’exécuter
les Travaux

Approbation
du Directeur
de Projet

13.

14.1 L’Entreprise exécutera les Travaux conformément aux Spécifications techniques et
aux Plans.

14.

15.115.

15.2
15.3

15.4

15.5

A partir de la Date de commencement et jusqu’à ce que le Certificat de correction de
malfaçons ait été délivré. les risques de dommage coiporels, de décès et de perte ou
de dommages matériels (y compris, sans limite, les Travaux, les Equipements, les
Matériaux et le Matériel de l'Entrepr{se) autres que des risques incombant au Maître
d’Ouvrage, incombent à l’Entreprise.
L’Entreprise fournira. aux noms du Maître d’Ouvrage et de i'Entreplise, une
assurance depuis la Date de comlnencement jusqu’à !a fin de la Période de garantie
pour les montants minimatb\ et les franchises maximales stipulés dans la Clause 2.6
couvrant les situations qui sont de la responsabilité de l’Entreprise.
Les polices d’assurance et les attestations d'assurance seront fournies par
l’Entreprise au Directeur de Projet aux fins d’approbation avant la Date de
commencement des travaux. Toutes les polices d’assurance spécifieront que les
remboursements de sinistres seront effectués dans les monnaies et dans les

proporlions de monnaies nécessaires pour compenser la perte ou les dommages
elicouiLis

Si l’Entreprise ne foulrrit pas l'une des polices d’assurance et les attestations
requises, le Maître d'Ouvrage pourra prendre lui-même !'assurancc que l'Entreprise
aurait dû fournir et recouvrer les primes qu’il a payées sur des montants dus à
l’Entreprise à d’autres titres ou. gi aucun paiement ïr'cst dû. le paiement des primes
deviendra une dette de l'Entreprise.
Aucun changement ne sera apporté aux termes de l assurance sans !'approbation du

Directeur de Projet.
Les deux parties satisferont aux conditions des polices d’assurance.
L’Entreprise se fondcrd sur ics rapports d’investigation du site. mentionnés dans la
Clause 2.7, complétés par toutes les informations dont disposc l’Entreprise.

L’Entreprise présentera les SpécifIcations techniques et les Plans montrant les

Travaux provisoires au Directeur de Projet pour approbation.
L’Entreprise sera responsable de la conception des Travaux provisoires.
L’approbation par le Directeur de Projet n’altèrcra en rien la responsabilité de
l’Entreprise pour ce qui est de la conception des Travaux provisoires.
L’Entreprise obtiendra le cas échéant. l’approbation de tiers pour la conception des
Travaux provisoires.
Tous les Plans de l'Entreprise en vue de l'exécution des Travaux pro\’isoires ou
permanents devront être approuvés par le Directeur de Projet avant mise en oeuvre.
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16.1

t6.2

16.3

16. Hygiène,
Sécurité et
Protection
de

l’Envi roll irc
ment

17.1Découvertes

.'\r'clréologiq
ties et

Géologiques
Blise à
disposition
du Site et
délai
d'exécution
Accès au
Site

17.

18.!18.

18.2
19.119-

20.1

20 2

20. Instructions,
Inspections
et Audits

20 3

L’Entreprise sera responsable de la sécurité de toutes les activités sur le Site, et pour
prendre soin de l’hygiène et de la sécurité de toutes les personnes autorisées à être
sur le Site des Travaux ou tout autre endroit oû les Travaux sont exécutés.

L '!!ntreprise doit apptiqtïcr toutes les règles et les lois reiatives à l’hygiène et la
sécurité.
Protection de l'envirollncmcnt
(a) L’Entreprise doit prendre toutes les mesures nécessaires pour : protéger

l'environnement (à la fois à l’intérieur et à l’extérieur du Site); et
(b) limiter les dornmdges et les nuisances aux personnes et aux biens résultant de la

pollution, du bruit et d’autres résultats des opérations et/ou activités de
l'Entreprise

En cas de dommages à l’environnement, aux biens et/ou de nuisances pour les
personnes, sur ou en dehors du Site à la suite des opérations de l’Entreprise,
l’Entreprise doit convenir a\’ec le Directeur de Projet des mesures et des délais
appropriés pour remédier, dans la mesure du possible, à l’environnement
endommagé pour la remise en son état antérieur. L’Entreprise doit mettre en œuvre
ces mesures à ses frais et à la satisfaction du Directeur de Projet.
Tous fossiles, pièces de lnoïlnaic, objets de valeur ou d’antiquité, structures, groupes
dc structures et autres \’cstiges ou objets d’intérêt géologique, archéologique,
paléontologiquc, historique. architectural ou religieux ou d’une valeur significative.
sur le Site, doivent être placés sous la garde du Maître d’Ouvrage.
Si la lnise à disposition d'une paNic du Site n’est pas effectuée à la date figurant
dans la Clause 2.8. ie Maître d’Ouvrage sera réputé avoir retardé le début des

activités de\-ant y avoir lieu ; cette situation constitue un événement donnant droit à

compensatlon.
Le délai d'exécution est de 90 jours calendaires
L’Entreprise donnera accès au Site au Directeur de Projet et à toute personne
autorisée par celui-ci, ainsi qu’à tout lieu où sont effectués ou seront cffcctués des
Travaux dans Ic cadre du Nïarché

L’Entreprise exécutera toutes les instluctions du Directeur de Projet qui sont
confomle.s aux lois en vjgueur au lieu du Site

L’Entreprise devra maintenir, et faire tous les efforts raisonnables pour s’assurer que

ses sous-traitants maintiennent des comptes et une documentation systématique et
exacte en relation avec les Tl,n;aux dans une fonne et de manière détaillée afin
d'établir les modifications de temps et de coûts.
Inspeclions et Audit par la Banque
Conforïnément au paragraphe 2.2 e. dc l’Annexe A au CM --Fraude et Corruption –
l’Entreprise doit permettre et s’assurer que ses agents (qu’ils soient déclarés ou non-).
les sous-traitants. les fournisseurs de services, les founlisseurs, et le personnel.
permettent à la Banque et/ou les personnes nommées par la Banque d’inspecter le
site et/ou les comptes, les dossiers et autres documents relatifs au processus de

passation de lnarclrés, à la sélection et/ou à l’exécution du Marché, et à avoir ces

comptes, dossiers et autres documents audités par les auditeurs nommés par la

Banque. L’attention de l'Entreplise et de ses sous-traitants et sous-consultants est
attirée sur la clause. 23.1 (fraude et corîuption) des CM qu1 prévoit, entre autres, que
les actes visant à entraver concrètement l'exercice des droits d'inspection et d’audits
de la Banque constituent une pratique interdite conduisant à la résiliation du Marché
( ainsi qu'à une décision de suspension de l’Entreprise conformément aux procédures

de sanctions en \’igueur à la Banque)

Le Ü3ïfe



21. Désignation
du
Conciliateur

22. Procédure

de règlement
des
différends

23. Fraude et
Corruption

21.1 Le Conciliateur sera désigné d’un commun accord entre ic Maître d'Ouvrage et

l’Entreplise, lors de l’émission par le Maître d'Ouvrage de ta L,etu-c de Notification
de l’attribution du Marché à l'Entreprise. Si. dans la Lettre de Notification de
l’attribution, le Maître d’Ouvrage ne consent pas à la désigndtion du Conciliateur, le
Maître d’Ouvrage demandera à l’Autorité de désignation du Conciliateur désignée
dans la Clause 2.9de procéder à la désignation dans le délai de sept (7) jours suivant
la réception de ladite demande.

21.2 En cas de démission ou de décès dll Conciliateur, ou si le Maîtrc d’Ouvrage et
l’Entreprise conviennent que le Concilidteur ne se comporte pas conformément aux
dispositions du Marché, un nouvel Conciliateur sera nommé cortjointement par le
Maître d'Ouvrage et l'Entreprise. En cas de désaccord entre le Maître d’Ouvrage et
l’Entreprise, dans un délai de 30 jours, le Conciliateur sera désigné par l’Autorité de

désignation stipulée dans la Clause 2.9, à la dclïlalrde de l’lllle orl l’autre partie.
dans un délai de sept (7) jours suivant la réception de cette demande.

22.1 Si l’Entreprise estime qu’une décision prise par le Directeur de Projet outrepassc
l’autorité qui lui est accordée en vertu du NIarché ou que la décision est erronée, la
décision sera soumise au Conciliateur dans un délai de quatorze (14) iours suivant la
notification de la décision du Directeur de Projet.

22.2 Le Conciliateur rendra une décision par écrit dans un délai de quatorze (14) jours
suivant la réception d'une notification de différend. Le coût du Conciliateur sera
(honoraires calculés à l’heure et dépenses remboursables) sera divisé à part égale
entre le Maître d'Ouvrage et l’Entreprise, quelle que soit la décision rendue par le
Conciliateur.

22.3 Les deux parties chçrchcront à résoudre le différend à l’amiable avant d’engager une

procédure d’arbitrage. Si le différend n-est pas réglé à î'amiabIc dans un délai de
quatorze ( 14) jours suivants la décision du Conciliateur, chaque Partre pourra
renvoyer la décision du Conciliateur à un Arbitre unique dans un délai de 28 jours
suivant la décision écrite du Conciliateur. Si aucune des deux parties ne ren\’oie la
décision à l’arbitrage dans le délai de 28 jours ci-dessus, la décision du Conciliateur
sera définitive et cxécutoirc. L'arbitl'age se déroulera conformément aux procédures
d’arbitrage suivantes :

b) Marchés avec une Entreprise du pays du Maître d'Ouvrage:
Dans le cas d’un différend entre le Maître d'Ouvrage et un Entreprise qui est
ressortissant du pays du Maître d’Ouvrage, le différend doit être renvoyé à
l’arbitrage ou à l’arbitrage conformément aux lois du pays du Maître d’Ouvrage.

La Banque exige le respect de ses Directives en matière de lutte contre la fraude et la
corruption, et de ses règles et procédures de sanctions applicables. établies par le
Régime des Sanctions du Groupe de la Banque mondiale, comme indiqué dans
l’Annexe A aux CM.

Le Maître d’Ouvrage exige que l’Entreprise fournisse les infonnations relatives aux
commissions et indemnités éventuelles versées ou à \erser à des agents ou une autre
partie en relation avec le processus d’appel d’offres ou l’exécution du Marché. Ces
informations doivent inclure au minimum le nom et l’adresse de l'agent ou autre

partie, le montant et la monnaie, ainsi que le motif de la commission, indemnité ou
paiement.

23.1
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24. 17 L’Entreprise est responsable de ia sécurité du Site et :
(a) pour empêcher les personnes non autorisées à accéder au Site;

(b) les personnes autorisées doivent être limitées au personnel de l’Entreprise, au
personnel du Maître d'Ouvrage c! à tout autre personnel identi6é comme personnel
autorisé (y compris les autres Entreprises du Maître d’Ouvrage sur le Site), par
notification faite par le Maître d'Ouvrage ou le Directeur de Projet à l’Entreprise.
L’Entreprise doit exiger que le personnel de sécurité agisse conformément aux Lois
applicables.

24. Sécurité du
Site

1 25

25.2

25.3

Programme et
fappoFts
d’avancement

1

1

1
1

1 26. Report de la Date
d’Achèvement

1

1

1

1

27. „\ccélératiorr

1
28. Ajournement par

le Directeur de

Projet
29. Réunions de

gestion

1

1
1

1

1

B. A'Iaîtrise du teInps
Dans les délais prescrits dans la Clause 2.10, l’Entreprise présentera aux fins
d'dpprobdtiolr, tin Plogralmme d’exécution des Travaux. L'Entreprise peut
réviser !e programme et le soumettre à nouveau au Directeur de Projet à tout
moment. Un progralrlllrc révisé doit Inontrer l’effet des Variations et des
Événements donnant lieu à Compensation.
L'Entreprise doit stlrveiller l’avancement des Travaux et soumettre au

Directeur de Projet pour approbation un rapport d'avancement des travaux, à
des intervalles n’excédant pas les périodes énoncées dans la Clause 2.11.
En plus du rappoll d’avancelrlent des travaux énoncé dans la Clause 2.11,

l’Entreprise doit informer immédiatement le Directeur de Projet de toute
allégation, incident ou accident sur le Site, qui a ou est susceptible d’avoir un
effet négatif important, sans s’y limiter, tout incident ou accident causant un

décès ou des blessures graves : les effets indésirables importants ou
dommages à la propriété privée ; ou toute allégaïion de BAS ou HS
L’EntreprIse doit fourmr tous les détails de tels incidents ou accidents au

Directeur de Projet dans les délais con\;etlus avec le Directeur de Projet.
Le Directeur de Projet reportera la Date d’Achèvement pré\ne si un
Evènement donnant droit à compensation survient ou si une Variation est

acccptée qui rend impossible l’achèvement des Travaux à la Date
d’Achèvcmcllt prévue sans que l’Entreprise ne prenne des mesures pour
accélérer le travail restant, entraînant pour lui un coût supplémentaire.
Si l’Entreprise n’a pas donné préavis d’un retard ou s’il n’a pas coopéré en

\ue de réduire ie retard ou en limiter les conséquences, le retard dû à son
manquement ne sera pas pris en compte lors de l’évaluation d’une nouvelle
Date d’Achèvement prévue
Lorsque le l\'laîtle d’Ouvrage souhaite que l’Entreprise achève les Travaux
avant la Date (l’Achèvement prévue, le Directeur de Projet obîiendra de
l’Entreprise des propositi011s chiffrées pour l’accélération nécessaire. Si le
Maître d’Ouvrage accepte ces propositions, la Date d’Achèvement prévue sera
ajustéc en conséquence et confirmée par le Maître d’Ouvrage et par
1 'Entreprise .
Si les propositions de prix aux fins d’accélération des travaux présentées par
l’Entreprise sont acceptées par !e Maître d’Ouvrage, clics serolrt incorporées
au Marché et traitées comme une Variation.

Le Directeur de Projet pourra donner des instructions à l’Entreprise de retarder
le coInmcncenrent ou ia poursuite d’une activité dans ie cadre des Travaux.

25.1

26.1

26.2

27.1

ia if q

28.1

1IJ?ji::Je:r\:ïeP::jÏioonu l’Ia!:::=:: trou:-::1ne:Ta1Je;e2 J:Tu;;::Ceb2Ï
d'examiner le programme du travail resÇ gp! . el .49. traiter des questions
soulevées dans le cadre de la procédure gp.’Ëf§aÿis notiâg$.par l’Entreprise.

fri
1t là.L\3 - 7 + /;

h. \Le }à =!Ta /

'lli:;d>

'èlirT!r\
29.1
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30. Préavis

31.. Identification des

malfaçons

32. Essais

33. Correction des

!\’lalf,rçons

34. Nlalfaçons non
rectifiées

35. Prix du Rïarché2

36. Bïodifications du
Prix du BIarcïré3

Dans le cas de marché rémunéré au forfait. remplacer la cËause 35.1 comme suit
35.1 L’Entrepreneur présentera un Programme d’activités mis à jour dans les 7 jours suivant réception des instructions du

Directeur de Projet. Le Programme d’activités contiendra les activités chiffrées à réaliser dans le cadre des Travaux.
Le Programme d’activités est utilisé pour suivre et contrôler la performance des actËvités sur la base desquelles
l'Entrepreneur sera payé. Si le paiement des matériaux livrés sur le chantier est effectué séparément, l’Entrepreneur
présentera ia livraison des matériaux sur le chantier séparément du Programme d'activités.

Dans le ms de marché rémunéré au forfait, remplacer la totalité de la Clause 36 par la nouvelle clause 36.1 comme suit
36,1 L’Entrepreneur modifiera le Programme d’Activités pour répondre aux changements de Programme ou de méthode

de travail effectués à la discrétion de Ë'Entrepreneur. Les Prix figurant dans le Programme d’Activités ne seront pas
modifËés en raison des changements apportés par l’Entrepreneur au Programme dActËvités.

L’Entreprise donnera préavis au Directeur de Projet, le plus rapidement

possible, d’événements futurs probables ou de circonstances qui pounaient
avoir des effets négatifs sur la qualité du tra\’ail. entraîner une augmentation
du Prix du Marché ou rcta!der l’cxécutio]1 des Travaux,

L'Entreprise coopérera a\'cc le Directeur de Projet afin d'élaborer ct
d’exaIrliner des propositions visant à éviter ou à lnitigcl ies effets de ces

événements ou de ces circonstances : il coopérera en outre lors de la mise en
(ruvïe des instructions du Directeur de Projet qui pourraient en résulter.

C. Contrôle de qualité
Le Directeur de Projet examinera tc travail de l’Entreprise et ie notifiera de

toute malfaçoll qu’il décpuvrirait. Ces vérifications n-at'fecteront pas les

responsabilités de l’Entreprise. Le Directeur de Projet pourra instruIre
l’Entreprise de chercher une malfaçon et de découvrir et de tester tout élément
du travail qui pouff-ait. à son avis, présenter une malfaçon.
Si le Directeur de Projet charge !’Entreprise de réaliser un essai non pré\u
dans les Spécifications techniques afin de vérifier si un élément du travail
présente une lnaIÊïçon et que le résultat de l’essai est positif, l’Entreprise
devra assumer le coût de cette inspection et de tous les échantillonnages. En
l’absence de Malfaçon, l’essai sera assimilé à un E\énement donnant droit à

30. 1

30.2

31.1

32.1

compensation.
Le Directeur de Projct notifîcra à l’Entreprise tout Nlalfaçon avant la fIn de Id
Période de garantie, qui commence au moment de l'Achèvement et qui est
définie dans la Clause 2.12. La période de garantie sera prolongée jusqu’à
correction des Malfaçons.
Chaque fois qu’une notification de Malfaçon lui sera remise, l’Entreprise
rectifiera la Malfaçon dans les délais spéciliés dans la notification du
Directeur de Projet.
Si l’Entreprise ne rectifie pas une mdlfaçon dans les délais spécifiés dans la
notification du Directeur de Projet, celui-ci é\aluera le coût de la rectification
à apporter et ce coût sera facturé à l’Entreprise

D. nIaîtrise des coûts

Le Détail quantitatif et estimatif comprendra les postes de prix des Tra\’aux à

exécuter par 1-Entreprise. Le Détail quantitatif et estimatif est utilisé pour
calculer le Prix du Marché. L'Entreprise sera rémunéré au titre de ia quantité
de travaii exécuté au taux coITespondant à chaque intrant spécifié dans le
Détail quantitatif et estinlatif.
Lorsque les quantités finales des travaux exécutés différent de plus de vingt-
cinq pour cent (25%) pour un poste donné des quantités du Détail quantitatif
et estimatif, et dans la mesure oû le changement conduit à un dépassement de

plus d’un pour cent (1%) du Prix du Marché initial, le Directeur de Projet

33.1

33.2

34.1

35.1

36.1
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37. Variations
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38. Décomptes
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a}ustçra le prix unitaire pour répondre à ce changement. Le Directeur de Projet
n’ajustcra pas les prix unitaires en raison de changements de quantité si, ce

faisant, le Prix du Marché initial était dépassé de plus de quinze pour cent
( 15( l'b). sauf approbation préalable du Maître d'Ouvrage.
Sur demande du Directeur de Projet, l’Entreprise lui présentera un sous-détail
de tous !es prix unitaires figurant au Détail quantitatif et estimatif,
Toutes les Variations seront incluses dans les Programmes4fournis par
l’Entreprise.
L’Entrepïisq. sur demande du Directeur de Projet, présentera à celui-ci une
proposition de prix pour l’exécution de ia Variation dans un délai de sept (7)
jours suivant la date de la demande ou dans un délai plus long spécifié par le
Directeur de Proje t.

Si le prix présenté par l’Entreprise est jugé trop élevé par le Directeur de
Projet. ce dernier pourra commander la Variation et apporler un changement
au Prix du Marché, sur la base de ses propres prévisions quant aux effets de la
Variation sur le coût poul- l’Entreprise.
Si le Directeur de Projet décide que l’urgence de réaliser la Variation n’est pas
colnpatible avec la préparation préalable d’une proposition de prix par
l’Entreprise et son évaluation par le Directeur de Projet sans retarder les
travaux, une proposition de prix ne sera pas préparée par l'Entreprise et la
Variation sera assimilée à un Evénement donnant droit à compensation.
L’Entreprise n’aura droit à aucun paiement supplémentaire du titre de coûts
qui auraient pu être évités si l’Entreprise avait notifié un préavis.

Si le travail requis par la Variation correspond à un poste décrit dans le Détail
quantitatif et cstimatif cï si, de l'avis du Directeur de Projet, la quantité de

travail dépassant la limiïe spécifiée à la clause 39.1 ou la période de
l'exécution ne provoque pas de changement du coût par unité de quantité, le
prix unitaire figurant au Détail quantitatif et estimatif sera utilisé pour calculer
la valeur de la Variation. Si le coût par unité de quantité change, ou si la

nature ou la période de l’exécution du travail requis par la Variation ne

correspondent pas aux postes figurant dans le Détail quantitatif et estimatif. la
proposition de prix pléselrtéc par l’Entreprise sera pour de nouveaux prix
unitaires correspondant au travail spécifié.5
L’Entreprise présentera au Directeur de Projet des décomptes mensuels de la
valeur estimée du travail exécuté déduction faite du montant accumulé des

décomptes certitiés précédemment.
Le Directeur de Projet \’érifïera les décomptes mensuels et certifîera les
montants devant être versés à l’Entreprise.
La valeur du travail exécuté sera déterminée par le Directeur de Projet.
La valeur du travail exécuté comprendra la valeur des quantités de travaux
réalisées par poste figurant au Détdi1 quantitatif et estimatif.6
La valeur du travail exécuté inclura la valeur des Variations et des

Evënements donnant droit à compensation.
Le Directeur de Projet pourra exclure un élément certifié dans un décompte
précédent ou réduire la proportion d’un poste certifié précédemment à la
lulllièlc d'informations nouvelles.
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39. Paiements 39.1 Les paIements seront ajustés pour prendre en compte les déductions
correspondant aux avances et retenues. Le Maître d-Ouvrage versera à
l’Entreprise les montants du décompte çelli6és par le Directeur de Projet dans
un délai de vingt-huit (28) jours suivant la date du décompte. Si le Maître
d’Ouvrage effectue un paiement en retard, l’Entreprise recevra des intérêts sur
les arriérés de paiement lors du paiement suivant. L-intérêt sera calculé à
partir de la date à laquelle le paiement était dû jusqu’à la date à laquelle il a

été effectué, au taux d’intérêt en vigueur pour les prêts commerciaux, pour
chacune des monnaies dans lesquelles les paiements seront effectués,
Les postes de travaux pour lesquels aucun taux. ni prix unitaire n’a été indiqué
nc donneront pas lieu à paielrrent par le Maître d’Ouvrage et leur prix sera
réputé être compris dans d’autres taux ou prix unitaires figurant dans le
Marché.
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compensation1
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Les évènements donnant droit à compensation seront les suivants :

(a) Le Maître d’Ouvrage ne donne pas accès à une partie du Site à la Date
d ’clltréc cn possession conformément à la Clause 2.8.
Le DIrecteur de Projet ordonne un ajournement ou ne fournit pas les
Plans, les Spécifications techniques ou les instructions nécessaires à
l’exécution des Travaux dans les délais.

Le Directeur de Projet donne à l’Entreprise des instructions afin de
découvrir un ouvrage réalisé, ou d’effectuer des essais supplémentaires
sur les Travaux qui se lr-avèrent lle pas présenter de Malf,ïçon.
Le Directeur de Projet n'approuve pas un contrat de sous-traitant sans
nrotifs valables.

Les conditions du sol ou sous-sol sont substantiçllement plus
défavorables qu’il était raisonnable de supposer avant l’élnission de la
Lettre de NotifIcation, sur la base des informations remises aux

soumissionnaires (notamment les Rapports d’investigation du Site), sur
la base des informations disponibles au public et sur la base d'une
inspection visuelle
Le Directeur de Projet donne des instructions pour faire face à une
situation imprévue provoquée par le Maître d’Ouvrage, ou pour
effectuer un travail supplémentaire rendu nécessaire pour des raisons de
sécurité ou pour d’autres raisons.

D’autres Entreprises, les autorités publiques, les services publics ou le
Maître d’Ouvrage n'effectucnt pas les activités leur incornbalrt dans les

délais pré\us et dans le cadre des contraintes spécifiées dans le Marché,
entraînant ainsi un retard ou des coûts supplémentaires pour
l'Entreprise.
Les avances sont régjées en retard.

Les conséquences pour l’Entreprise de tout risque incombant au Maître
d’Ouvrage.
Le Directeur de Projet retarde indûment la délivrance du Certificat
d ’achèvement (ou le procès-verbal de réception provisoire).

Si un événement donnant droit à compensation entraîne un coût additionnel ou

empêche de terminer les Travaux avant la Date (l’achèvement prévue, le Prix
du Marché sera augmenté et/ou la Date d’achèvement prévue sera reportée. Le
Directeur de Projet décidera ou non d’augmenter le Prix du Marché et du
montant de cette augmentation, et ainsi que du report de la Date d’achèvement
pré\ne et la durée de ce report.
Dès que !’Entreprise aura fourni les infonnations démontrant les conséquences
d'un Evéne Inont donnant droit à compensation sur ses prévisions de coût, ces
informations seront évaluées par le Directeur de Projet, et le Prix du Marché
sera ajusté en conséquence. Si les prévisions de l’Entreprise sont estimées
excessives, le Directeur de Projet ajustera le Prix du Marché sur la base de ses

propres estimations. Le Directeur de Projet supposera que l’Entreprise devra
réagir rapidement et avec compétence à la situation.
L'Entreprise n a pas droit à une compensation dans la mesure oû les intérêts
du Maître d’Ouvrage sont affectés négativelncnt par le faIt que l’Entreprise
n’a pas fourni de Préavis d’évènements ou n’a pas coopéré avec le Directeur
de Projet.

40.1
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41. Fiscalité 41.1 Le Directeur de Projet ajustera le Prix du Marché si les impôts, taxes et autres
redevances sont modifiés au cours de la période allant de la date de dépôt des
Offres jusqu’à la date de remise du dernier certificat d’achèvcnlent.
L’ajustelnent corrcspondra à la variation du lrlontant dc ï'impôt d011t

l’Entreprise est rede\’able.
42.1 Les prix ne seront pas ré\’isés pour prendre en compte les fluctuations du coût

des intrdnts.

43.1 Le Maître d’Ouvrage retiendra sur chaque paiement dû à l’Entreprise la
proportion stipulée dans la (:lause 2.13 jusqu'à l Acllëvcmc IIt de la totalité
des Travaux.

43.2 En app}ication de la Clause 49.1. la moitié du montant total retenu sera versé
à l’Entreprise lors de l’achèvement de la totalité des travaux et l’autre moitié à
la fin de la PéIiode de garantie lorsque le Directeur de Projet dura cerïitié que
toutes les malfaçons dont il avait fait pa it à l’Entreprise avant la fin de ladite
période ont été rcctifiés. Après l’achèvement des Travaux. l’Entreprise pourra
remplacer le montant retenu par une garantie bancaire inconditionnelle.

44.1 L’Entreprise paiera des pénalités de retard au Maître d’Ouvrage au taux
stipulé dans la Clause 2.14 pour chaque jour de retald par rapport à la Date
d’achèvemcnt prévue. Le montant total des pénalités de rctdrd nc dépasser,1

pas le montant stipulé dans la Clause 2.15. Lc Maître d’Ouvrdgc pourra
déduire le montant des pénalités de retard des paiements dus à l’Entreprise.
Les paiements des pénalités de retard n afltctcnt pas la responsabilité de
l’Entreprise.

44.2 Si la Date d'Açhèvcmcnt prévue est reportée dl)rès que les pénalités de retard
ont été payées, le Directeur de Projet rectifiera le paiement excédentaire
effectué par l’Entreprise au titre de pénalités de retard, en ajustant le décompte
suivant. L’Entreprise recevra des intérêts sur le montant excédentaire, calculés
à partir de la date du paiement jusqu’à la date du remboursement du taux
spécifié à la Clause 39.1

44.2 L’Entreprise recevra une Prime calculée au taux par jour stipulé dans la
Clause 2.16 pour chaque jour d’avance par rapport à la Date d’achèvcnlent
prévue, moins les jours pour lesquels l’Entreprise aurait été payé au titre de

l’accélération. Le Directeur de Projet certifier,1 que les Travaux sont ache\’és
même avant la Date d’achèvenrent prévue.

42. Révision des Pri\ 1
43. Retenues
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1 Paiement de
l’Avance

45.1 Le Maîtrc d’Ouvrage vcrscra à l'Entreprise une avance du montant stipulé
dans la Clause 2.17 à la date stipulée dans la Clause 2.17, sur présentation
par l’Entreprise d’une garantie bancaire inconditionnelle délivrée par une

banque et sous une fornrc acceptable par le Maître d’Ouvrage, pour les mêlncs
montants que ceux dc !-avance et dans des monnaies identiques. La garantie
demeurera valable iusqu’à ce que l’avance ait été remboursée mais le montant
de la garantie sera progressivement diminué des montants rernboursés par
l'Entreprise.
L’Entreplise ne pourra utiliser l’avance que pour payer le Matériel de
l’Entreprise, les Equipements, les Matériaux et pour couvrir les dépenses de

mobilisation nécessaires spécifiquement pour l’exécution du Marché.
L'EntreprIse devra démontrer que l'avance a été correctement utilisée grâce à
la présentation au Directeur de Projet de copies des factures ou d’autres
justificatifs.
L'avance sera rcnrbourséc par retenues sur les paiements dus à l’Entreprise ;

la retenue sera proportionnelle aux montants des Travaux achevés Il ne sera
pas tenu compte de l'avance ni de son remboursement lors de l’évaluation de
tra\’ail effectué, des Variations, des révisions de prix, des Evènements donnant
droit à compensatron, des Primes ou des Pénalités de retard.
La Garantie de bonne exécution sera foulbie au Maître d’Ouvrage au plus tard
à la date spécifiée dans la Lettre de Notification et sera émise pour le montant
stipulé dans la Clause 2.18 par une banque ou une société de cdutionnement
acceptable par ie Maître d’Ouvrage et :ït)eïléc dans les types et proportions
des monnaies dans lesquels est libellé le Marché. La garantie de bonne

exécution sera valable vingt-huit (28) jours au-delà de la date de délivrance du
C'ertificat d’Achèvelnent des Travaux dans le cas d’une Garantie bancaire, et

pendant une période allant jusqu’à un an à partir de la date d’émission du
Certificat d’Aclrèvcnrcnt . dans le cas d’un cdutionnement.

Le cas échéant. les prix unitaires de Travaux en régie figurant dans l’Offre de
l’Entreprise seront utilisés pour le paiement de travaux supplémentaires que le
Directeur de Proje{ aura ordonné par écrit au préalable en indiquant que ces

travaux supplémentaires seraient rémunérés sur cette base.
Tous les Travaux devant être rémunérés en régie seront consignés par
l’Entreprise sur des fonnulaires approuvés par le Directeur de Projet. Chaque
fonnulaire rempli sera vérifié et signé par le Directeur de Projet dans les deux
(2) jours suivant la tin de ces travaux.
L’Entreprise sera payé pour ces travaux en régie sur la base des formulaires
« Travaux en régje » dûment sjgnés.

Les pertes ou dommages aux Travaux ou aux Matériaux devant servir à
l’exécution des Travaux survenus entre la Date de commencement et la fin de

1,1 période de collection des maïfaçons, seront à la charge de l’Entreprise si
ces pertes ou dommages sont dus à des actes qu’il a colnlnis ou à des

ornissions de sa part
E. Achèvement du AIarché
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49. Acllèveïnent des

Travaux
49.1

49.2

L’Entreprise demandera au Directeur de Projet de délivrer un C'erti{icat
d’achèvenrent des Travaux (ou Procès-verbal de réception provisoire) et le
Directeur de Pro.jet le fera après avoir déterminé que les Tra\'aux sont achevés.

La commrssron de réceptIon provisoire et définitive est composée ainsi
qu’il suit :

- Président : Le Maître d’ouvrage ou son représentant :
Rapporteur : L’Ingénieur du marché ;
Membres :

Le Coordonnateur Régional du PROLOG ou son représentant :
Le Maître d’Œuvre ;

Le Comptable Matières de la Commune de.
- Le Co-contractant.

La période de garantie est de 12 mois
Le Maître d’Ouvrage prendra possession dll Site et des Travaux dans un délai

de sept (07) jours après que le Directeur de Proje{ aura délivré le Certificat
d’Achèvement

L’Entreprise remettra au Directeur de Projet un décompte final détaillé du
montant total qu’il estime ïui être dû en vertu du Marché avant la fin de la
Période de garantie. Le Directeur de Projet délivrera un Certificat de garantie

et certifiera le paiement ûnal éventuellement dû à l'Entreprise dans un dé 1di

de cinquante-six (56) jours après avoir reçu de l’Entreprise un décompte
complet et correct. Si le décompte n’est pas correct et complet, le Directeur de
Projet présentera dans le délai de cinquante-six (56) jours un état des
corrections ou additions nécessaires. Si le décompte final est toujours
défectueux après avoir été présenté une nou\’eiie fois. le Directeur de Projet
décidera des montants payablcs à l'Entreprise et déli\Ter,1 un décompte pour
paiement.
Si des Plans de récolcmcnt ct,/ou des manuels de follctionnenrcnt et d’entretien

sont cxigés, l'Entreprise les founlira dans les délais prescrits dans la Clause
2.19

Si l'Entreprise ne fournit pas les Plans el"ou les Manuels dans les délais
prévus dans la Clause 2,19, ou si le Directeur de Projet ne peut les
approuver, le Directeur de'Projet retiendra le montant stipulé dans la Clause
2.20 des paiements dus à l’Entreprise.
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53. Résiliation Le Maître d’Ouvrage ou l’Entreprise pourront résilier le Marché si l’autre

partie commet un manquement majeur au N{arché.
Les manquements majeurs au Marché incluent, mais ne sont pas limités à ce53.2

qur suit

(a) !’Entreprise cesse les Travaux pendant vingt-huit (28) jours alors
qu’aucun arrêt n’apparaît dans le Programme actua itsé et que l’arrêt n’a
pas été autorisé par le Directeur de Projet :
le Directeur de Projet donne à l’Entreprise des instructions d’ajourner la
marche des tra\'aux et ces instructions ne sont pas retirées dans un délai
de vingt-huit (28) jours :

le Maître d-Ouvrage ou l’Entreplise est déclaré en faillite ou est placé
en liquidation pour des raisons autres qu’une restructuration ou une
fusion ;

1
(b)

1
(e)

1

1

1

1

(d) un pdicmcnt certifié par le Directeur de Projet n’est pas payé par le
N4aître d’Ouvrage à l’Entreprise dans les quatre-vingt-quatre (84) iours
suivant la date d'élrrissiolr du certificat par le Directeur de Projct =

le Directeur de Projet notifïe à t’Entreprise que le défaut de rectifIcation
d'une maïfat,on spécifique constitue un lnanquement majeur au Marché
et l’Entreprise ne rectifie pas la Nlalfaçon dans un délai raisonnable
indiqué par le Directeur de Projet ;
l’Entreprise ne maintient pas le cautionnenrent exigé ;

l’Entreprise retarde l’achèvement des Travaux à concurrence du nombre
de jours pour lequel le montant maximum des pénalités de retard est
atteint, comme stipulé dans la Clause 2.15; et
si, de l'avis du Maître d’Ouvrage, l'Entreprise s’est livrée à la fraude et

à la corruption comme défini au paragraphe 2.2 (a) de l’Annexe A des
CM, au cours de l’attribution ou de l’exécution du Marché, le Maître
d’Ouvrage potln'a résilier le Marché et expulser l’Entreprise du Site
après un préavis de quatorze (14) jours.

Nonobstant .ce qui précède, le Maître d’Ouvrage pourra résilier le Marché
pour con\’e llance
En cas de résiliation, l’Entreprise anêtera immédiatement les Travaux,
sécurisera ie Site et le quittera dès que raisormdblement possible.
Lolsquc l’une des deux palties au Marché ïrotilie au Directeur de Projet un
i11arlquement au N’ldrché pour des raisons autres que celles énumérées à la
Clause 53.2. celui-ci décidera du caractère mqj eur ou non du manquement.

(e)

(1)

(g )

1 (h)
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54. Paiement en cas de
résiliation

55. Propriété

56. Exonération de

l’obligation
d’exécution

57. Suspension du prêt
ou du crédit de la

Banque mondiale

Dispositions diverses
Edition et diffusion du présent 3'Iarché
Quinze (15) exemplaires du présent Marché seront édités par les soins du MOD
et fournis au Chef de sert;ice du Marché.

Timbres et enregistrement
Le présent contrat sera enregistré en 07 exemplaires par le Prestataire, à ses frais
et dans les délais prescrits par la réglementation en vigueur. 05 exemplaires
seront renvoyés au Maître d’Ouvrage Délégué pour diffusion.
Entrée en vjgueur de la Lettre de i\Iarché

La présente Lettre de Marché ne deviendra définitive qu’après sa signature par le
Maîtïe d’Ouvrage Délégué. 11 elltrcl-a en vigueur dès sa notification à
l’entrepreneur par ce dernier

Disposit
ions

diverses

54.1 Si le Marché est résilié cn raison d'un manquement majeur commis par
l’Entreprise. le Directeur de Projet délivrera un certificat pour la valeur du
travail exécuté et des matériaux commandés moins les avances reçues jusqu-à
la date de délivrance du certificat et moins le pourcentage devant être appliqué
au titre de la \'aleur du tra\’ail non réalisé. comme stipulé dans la Clause
2.21. Des pénalités de retard supplélrrcnlaircs nc s’appliqtlcront pas. Si le
montant total dû au Maître d’Ouvrage dépasse les paiements dtls à

l’Entreprise, la différence constituera une dette pay tIblC au Maître d'Ouvrage.
54.2 Si le Marché est résilié par le Maître d’Ouvrage potlr convenance. ou en

raison d’un manquement majeur de la part du Maître d’Ouvrage, le Directcur
de Projet déli\’rera un certificat correspondant à la valeur du travail exécuté,
des matériaux commandés. du coût raisonnable d’enlèvement des Matériels,

du rapatriement du personnel de l’Entreplise employé exclusivement pour les
Travaux et du coût encouru par l'Entreprise pour protéger et sécuriser les
Travaux, moins les avances reçues s jusqu’à la date de délivrance du
Certificat.

55.1 Tous les malél{aux se trouvant strr le Site. le N'latériel, les Equipements,
Travaux provisoires et Trayaux seront considérés comme étant la propriété du
Maître d’Ouvrage si le Marché est résil ié en raison d-une fautc de l'Entreprise.

56.1 Si le Marché est interrompu en raison du déclcnchcmcnt d'une guerre ou en

raison de tout autre événement échappant totalement au contrôle du À/Iaître

d’Ouvrage ou de l’Entreprise, le Directeur de Projet certi6era que le Marché
ne peut être exécuté. L'Entreprise sécuriserd le Site et anêtera les Travaux dès

quç possible après a\-oir reçu ce certificat et sera payé du titre des travaux
exécutés avant de recevoir ce certifIcat, et au titre de tous les travaux exécutés

par la suite et pour lesquels un engagement avait été sousclit.
57.1 Si la Banque lrlondialc suspend le Prêt ou le Crédit au Maître d’Ouvrage, sur

lequel une partie des paiements sont effectués à l’Entreprise :

(a) Le Maître d’Ouvrage aura l’obligation dc notifîer à 1-Entreprise ladite
suspension dans un délai de sept (7) jours après avoir reçu la notifIcation de la
suspension de la Banque mondiale ;

(b) Si !’Entrepïise lr’a pas reçu les montants qui lui sont dus dans le délai de
vingt-huit (28) jours visé à la Clause 39.1. l’Entreprise pouna immédiatement
présenter une notification de résiliation avec préavis de quatorze (14) jours.
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ÂNNEXE A , CONDITIONS DU MARCHE

Fraude et Corruption1
(Ne pas nrodifrer ie tute de cette Annexe)
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1

1. Objet
1.1 Les Directives de la Banque en matière dc3 lutte contre la fraude et la corruption. ainsi que la

présente annexe, sont applicables à la passation des marchés dans le cadre des Opérations de

Financement de Projets d’Investissement par la Banque.
2. Exigences
2.1 La Banque exige que lcs Empruntcurs (y compris les bénéficiaires d’un financement de la

Banque), les soumissionnaires (candidats/proposants), consultants. Entreprises et s, les sous-
traitants, sous-consultants, prestataires de services ou fornisseurs, tous les agents (déclarés ou
non) ; ainsi que l’ensemble de leur personnel : se conforment aux normes les plus strictes en
matière d’éthique, durant le processus de passation des marchés, la sélection, et l’exécution
des marchés financés par la Banque, et s’abstiennent de toute fraude et corruption.

2.2 En vertu de ce principe, la Banque :
aux fins d’application de la préscntc disposition, détlnit colnmc suit les expressions
suivantes :

i. est coupable de « corruption » quiconque offre, donne. sollicite ou accepte. directement ou
indirectement, un quelconque dvantage en d'influer indûnrent sur les actions d’une autre
personne ou entité ;

a

ii. se livre à des « manœuvrcs fraudulcuscs » quiconquc agit, ou s’abstient d’agir, ou dénaturc
des faits, délibérément ou par négligence grave, ou tente d’induire en erreur une personne
ou une entité, afin d’en retirer un avantage financier ou dc toutc autre ndturc, ou se dérober

à une obligation;
iii. se livrent à des « manœuvres çollusives » les personnes ou entités qui s’entendent afin

d’atteindre un objectif illicite, notamment en intluant indûment sur l’action d’autres
personnes ou entités;

iv. se livre à des « manœuvrcs cocrcitivcs » quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de

nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou entité, ou à

leurs biens, en vue d’influer indûment sur les actions de cette personne ou entité ; et
v. se livre à des « nranœuvres obstructives »

(a) quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se

base une enquête de la Banque en lnatièrc dc corruption ou de lnanœuvrcs fraudulcuscs,
coercitives ou collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à
entraver son enquête; ou bien menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de

l’empêcher de faire part d’informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre
l’enquête; ou

(b) celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que
stipulé au paragraphe (e) ci-dessous.

b. rejcttcra la proposition d’attribution d’un marché ou contrat si elle établit que la pcrsonnc
physique ou morale à laquelle il est recommandé d'attribuer ledit marché ou contrat, ou l’un
des membres de son persormei ou de ses agents. sous-consultants, sous-traitants. prestataires
de sen’ice, fournisseurs, ou un de leurs employés, s’est livré, directelllent ou indirectement, à
un acte de corruption, une nranœuvre frauduleuse, collusive. coerci live ou obstructive en vue
de l’obtention dudit marché ou contrat:
outre les recours prévus dans l’Accord de Financement, pourra décider d’autres actions
appropriées, y compris déclarer la passation du marché non-conforme si elle détermine, à un
moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur. ou d’un bénéficiaire du
financement, s’est livré à la corruption ou à des manœuvres frauduIeuses, collusives,

C
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coercitives ou obstructives pendant la procédure de passation du marché, de sélection ou

d’exécution du marché, sans que l’Emprunteur ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de

ia Banque, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation, y compris en manquant à
son devoir d’infollner la Banque !orsqu’il a eu connaissance desdites pratiques;
sanctionllera une entreprise ou un individu, dans !e cadre des Directives de la Banque en
matière de lutte contre la fraude et la corluption, et conformément aux règles et procédures
de sanctions applicables de la Banque, y compris en déclarant pubiiquement l’exclusion de
l’entreprise ou de 1-individu pour unc période indéfinie ou déterminée (i) de !’attribution
d’un marché financé par la Banque ou de pouvoir en bénéficier financièrement ou de toute
autre manière7 (ii) de la participations comme sous-traitant, consultant, fabricant ou

fournisseur de biens ou prestataire de services désigné d’une entreprise par ailleurs éligible à

!’attribution d’un marché financé par la Banque : et (iii) du bénéfice du versement de fonds
émanant d’un prêt de la Banque ou de participer d’une autre manière à la préparation ou à la
mise en œuvre d’un projet financé par la Banque ;
exigera que les dossiers d’appel d’offres/appel à propositions, et que les contrats et marchés
fInancés par la Banque, contiennent une disposition exigeant des soumissionnaires
(candidats,”proposants), consultants, fournisseurs et Entreprises, ainsi que leurs sous-traitants,
sous-consultants, prestataires de services, foulrlisseurs, agents, et personnel, autorisent la
Banque à inspecter9 les pièces comptables, relevés et autres documents relatifs à la passation
du marché. à la sélcctioll ct,/ou à l’exécution du marché, et à les soumettre pour vérification à

des auditeurs désignés par la Banque

d.

e.

Pour écarter tout (loute. les effets d'une telle sanction sur la partie concernée concerbent, de manière non
exhaustive, (i) le dépôt de candidature à la pré-qualification. l’expression d’intérêt pour une lnissioll dc

consuitalrt. ct la participation à un appel d'offres dircctclncnl Oli colrllnc sous-üaitaïü, consultant, fabricant ou
founlisseur, ou prestataire dans le cadre d'un icI conTrat. ct (ii) la conclusion d’un avenant ou un additif
compo liant une lnodiËlcatrolr slgniûcati\’e à un contrat existant
L;n sous-traitant, consultant. fabricant ou fournisseur de biens ou services (différents intitulés sont utilisés en
fonction de la R>rnrtïialioll du dossier d'appel d'offres) désigné est une elrtl'cprisc ou un individu qui (i) fait partie
dc ia demande de pré qualification ou de ï'offrc du souInissiolrnairc compte tenu de l’expérience spécifique et
essentielle et du savoir-faire qu’il apporte afin de satisfaire aux conditions de qualification pour une offre
déterminée ; ou (ii) a été désigné par l'Elïrprtïïrtcur.
Les inspections menées dans ce cadre sont des vérifications sur pièces du fait de leur nature. Ils comprennent des
acti\’iïés de recherche documentaire et factuelle entreprises par la Banque, ou des personnes désiDnées par elle,
afin de vérifier des aspects spécifiques rclc\’ani d’une enquête ou d’un audit. tel que !'é\'aluation de la véracité
d’une accusation éventueïlc dc Flatidc ct Corruption. par le moyen de dispositif approprié.De telles activités
peu\'cnt ilrcïurc. sans linritalio ll. d'avoir accès à des doctimen is financiers d’une entreprise ou d'une personne et
les examiner, faire des copies de ces documents selon !cs besoins, d’avoir 3@'#-Mf$wtrcs doculncnts,
données et rensejgnements (sous fbrme de documents imDrimés ou en fornldPÉlëê\}’oaiâu©)'’ÏÏÏ@:&vertinents aiL\
ting de l’enquête ou de l’audit et les examiner, faire des copies de ces dc#&78$MùÀ Ti;;Ww, avoir des

entretiens avec le personnel et touïe autre personne, mener des inspecti#s phÉ&jus&AL@Nisife\de site, et
obtenir la vérification de renseignements par une tlerce partIe .

S
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Modèle de Lettre de NotifIcation d’Attribution de marché

[modinel- comme apploplië]

[Utiliser un papier à en-tête du Xlaître d ’Ouvrage]

Daïe 1 [date] 1

1

1

1

À 1 [nom et adresse de ï’EnttepIise]

Objet 1 Notification d’attribution du Marché N'> .

Messieurs,

La présente a pour but de vous notifier que votre Cotation en date du [date} pour l’exécution des

Travaux/nom du marché et identifIcation 1paul le montant du lbldrclré de [montant en chiffres et

en lettres, nont de la monnaie] , est acceptée par nos services. 1
1

1

Veuillez trouver ci-joint l’Acte d’Engagement. qu'il vous est demandé de retourner signer dans

le délai de [insët'er le nombre de jours] jours.

[Insérer ce qui suit seulement si une Garantie de bonne exécution est exigée =] « Il vous est

demandé de fournir Id Garantie de bonne exécution dans les [illsétel le Il onlble de
jOUIS] conformément aux Conditions du Marché, en utilisant le formulaire de Garantie de bonne

exécution ci-joint. »
1

1Signature autorisée :

Nom et titre du signataire habilité à signer au nom du Maître d’Ouvrage IIn sëlel le, llolll er ïiïle

dll signataire habilité à signel- au nom du Àlaîïl'e d’Otlvrage'} 1

Nom de l’Agence d’exécution : 1

1

1

1

1

Pièce jointe : Conditions du Rlarché
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[ON'IETTRE SI PAS EXIGE 1

Modèle de Garantie de bonne exécution
(Garantie bancaire)

[Sur’ delnctnde du Sollmissionlraile sëtecïionnë, la banque (galanï) lemplit le /ormrllaîre de
galanïie de bonne exëcllïion type confolntëlllenï alix ilrdicaï.ions en italiques]

[insérer les llom de la banque et adresse de IcI t>allgne d’émission]
Bénéficiaire 1[ilrsér'el' les moIn et adr'esse dll X<ïaîtl'e d’Ouvrage]
Date :fins ëlel dclte]

Garantie de bonne exécution no. : [iltsëlel- Nol
Garant 1[insël-er le IIon 1 cic la bclnqtte, et l’adI-csse de l’agetrce ëmettrice, sauf si cela fIgure à

/’elr-ïêïel
Nous avons été infonnés que [illsël-et- le /?o/77 de 1 ’Enïl-epli sel (ci-après dénommé
« l'EntreprIse ») a conclu a\’ec vous le N'Iarché no. [i11sètel- Nol en date du [iItsëlel la date] pour
la fourniture de [ilrséle1 ICI ctescl-ipliotr des forllrlittlles et S;eli’ices colrlrexes] (ci-après dénommée
« le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’une garantie de bonne cxécution est exigée en vertu des conditions
du À,larché.

A la demande de !’Entreprise, nous [iltsëlel /e llom de la b(lllque] nous engageons par la
présente, sans réserve et irrévocablement. à vous payer à première demande, toutes somnles
d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de o [insëler la somme ell chiffres . Ze Garant
doit insélel’ tin lr\ollïarrï l-epIësent(IItt le lltontant oil le pottlcentctge metttiontrë au N{cnc}lé soit
dans la (OII les) monnaie(s) men{ionnëe(s) au 11arc IIé, soiï dans ïottte autre nronllctie ïibremenï
con\:eyïible accepTable pal le Maître d’Ouvrage.]lo [inséye1 la somme en leïtles] . Votre
demande en paiement doit être accompagnée d'une déclaration attestant que le Soumissionnaire
ne se conforme pas aux conditions du Marché, sans que vous ayez à prouver ou à donner les
raisons ou le motif de \-otre demande ou du nrontant indiqué dans votre demande.
La présente garantie expire au plus Tard -le [illsëlel la date] jour de [itrsël'e1 le lnois] [ilîsëlel
l'aI 1née] ,\\ et toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.
La présente garantie est régie par les Règles uniformes relatives aux garanties sur demande de la
CCI - 2010, Publication CCI no : 758, excepté le sous-paragraphe 15(a) qui est exclu par la
présente.

[sign aïtil'e(s )j

:' La banque d:émission devra insérer un montant représentant le pourcentage du montant du marché Èndiqué dans la

Notification dattribution du Marché, et dénommé soit dans ta/les monnaie/s du marché, ou dans une monnaire librement

convertib Ie jugée aceptabie pour le Maître d’Ouvrage

11 Ensérez la date vingt-huit jours après la date d'achèvement prévue comme décrit dans CM49.1. Le Maître d'Ouvrage doit noter qu’en cas

de prolongation de cette date pour Ë'achèvement du marché, le Maître d'Ouvrage devrait demander une prolongation de cette garantie au

Garant. Cette demande doit être écrite et doit être faite avant la date d'expiration fixée dans la garantie. En préparant cette garantie, Ëe

Maître d'Ouvrage pourrait envisager d'ajouter le texte suivant au formulaire, à la fin de l'avant-dernier paragraphe_ : « Le Garant accepte

une prolongation unique de cette garantie pour une période à ne pas dépasser de [six mois] [un an], qkéB-çô©©ÏëNi Lande écrite du

b é n é fi c i a i r e p o u r u n e t e 1 1 e p 1n(b•) 1 o n 9 a ü ann w une teHe demande doi tête présentée au garant avant et19a+{;à
'(6++? &\

':l ', t'qf}8} ' J * \\

:s}§;;;{ÿ
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1

Note: Toutes parties de texte (y compris les renvois ell bas de page) sont f-ortrlris pout faciliter
l’utilisation de ce forntulaire et seront éliminées dans le docrlmelrt fInal.
OXfETTRE Sl PAS EXIGE]

Modèle de caution personnelle et solidaire de bonne
exécution

Date :

Appcl d’offres na:

Bénéficiaire : [no/?1 er adresse dIt Nlaîtl-c cI 'fJlïl,rage]

Date :

Caution no. :

Nous soussignés [n0771 et adresse de / 'ol'gallislne de cazrr/o/11

Déclarons nous porter caution personnelle et solidaire de [indiquer le nom

et l’adresse complète de l'Entreprise titulaire dll maI-ché\ (ci-après dénommé « le Titulaire ») pour le

montant de la Garantie de bonne exécution à laquelle le Titulaire est assujetti en qualité de
titulaire du Marché no. en date du conclu avec

[HO//7 et adresse dIt Maître d’Oïl l'e], ci-aprèBénéficiaire »,
[description des /rai'allx] (cr-après dénommé « le

_jinsërer la date dll Àïarchë] .

pour l’exécution de

Marché ») conclu en date du

10Ladite caution s’élève à

Nous nous engageons à effectuer sur demande de paiement du Bénéiiciaire adressée par courrier
avec accusé dc réception reçue au plus tard à la date d'cxpiraïion luclrtionnéc ci-après. et ce

jusqu’à concurrence de la somme garantie ci-dessus le versement des sommes dont le Titulaire
serait débiteur au titre du Marché du fait de la non..exécution de ses obljgations contractuelles. Le

présent engagement sera réduit pour moitié sur présentation du procès-verbal de réception
provisoire et demeurera valable jusqu’au trentième jour suivant la date de délivrance du procès-
verbal de réception définitive.

SIGNATURE et authentification du signataire_

Nom et adresse de l’organisme de caution_
Note : Le texte en italiques doit être retiré du document fjnal ; il est fourni à titre indicatif en
VIte d’en faciliter la préparation

11L’organisme de caution doit insérer un montant représentant le montant du Marché mentionné au Marché soit dans la (ou les)
monnaie(s) mentionnée(s) au Marché, soit dans toute autre monnaie librement convertib Ie acceptable par le Maître d’Ouvrage.
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1

1
Modèle de garantie de restitution d’avance

(Garantie bancaire sur demande)
\lïrsërel' le ntïlïlër'o de la Demande de Cotatiorls\.

[lion7 de IcI barlqlie et adIesse de la banque ëmetüice et code SVYiFT\
[no//7 ct adIesse all Àlaîtl'e d’Ouvrage\

1 DC No :

Garant :

Bénéïîciail'e :

Date :

Garantie de restitution d’avance No. :

1

1

1

1

1

Nous avons été iIrfonnés que [ nont du X'luît le ct 'Ouvl(lge] (ci-après dénommé « le Donneur d’ordre ») a

conclu le Marché No., avec le Bénéticiailc ell date du pour l’exécution de [nont dll
nlcll-ché et desclipïioIr des folllllitttles] (ci-après dénommé « le Marché »).
De plus nous comprenons qu'en vertu des conditions du Marché, une avance d’un montant de [insël-el la
sonl171e en clliljres] [insël-el- la sontnle en leïiles] est versée contre une garantie de restitution d’avance.
A la demande du Donneur d’ordre, lrous prclrolls, en tant que Garant, l’engagement iITéVOcable de payer
au Bénéficiaire toute somme dans la limite du Montant de la Garantie qui s’élève à [insëtel IcI solnnle en

clriffles] [illsëlel IcI solïlnle ell leïtles]\3 . Votre demande en paiement doit comprendre, que ce soit dans la
demande elle-même ou dans un document séparé signé accompagnant ou identifiant la demande, ia
déclaration que Ic Donneur d’ordre :

(a) a tltilisé ]'avallcc à d’autres fins que les prestations faisant l’objet du Marché ; ou bien
(b) n’a pas remboursé l'avance dans les conditions spécifîées au Marché, spéciHant lc montant

non rclllboursé pal lc Donneur d’oldrc.
Toute demande au titre de la présente garantie doit être accompagnée par une attestation provenant de la
banque du Bénéficiaire indiquant que l’avance mentionnée ci-dessus a été créditée au compte bancaire du
Donlïeur d’offre portant le 1lullléro à [non\ er adresse de la banqtle] .

Le montant de la présente garantie sera réduit au fur et à mesure à concurrence des remboursements de
l’avance effectués par le Donneur d’ordre tels qu'ils ngurcllt aux décomptes mensuels dont la copie nous
sera présentée. La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : à la réception
d-une copie du décompte indiquant que 90 (quatre-vingt-dix) pourcent du Montant du Marché (à
l'exclusion des soinlrrcs à \’aloir) ont été approuvés pour paielrlent, ou à la date suivante : . En
conséquence, toute demande de paiement au titre de cette Garantie doit nous parvenir à cette date au plus
tard

La présente garantie est régie par les Règles tJnifonnes de la CCI relatives aux Garanties sur Demande
(RtJGD), Publication C' C’I no : 758. excepté le sous-paragraphe 15(a) qui est exclu par la présente.

1

1

1

1

1

1
{Sigllaïtlle]

Note : Le texte ell itüliques doit être srlpprillré du document fInal ; ii est fourni à titre indicatif
en VIte d’en faciliter la préparation

1

1

1

1

1

1

Le Garant doit insérer le montant représentant le montant de lavance soit dans la (ou les) monnaie (s) mentionnée(s) au

Marché pour le paiement de l'avance, soit dans toute autre monnaie libremenW}y9+@ie&cceptable par l’Maître
dOuvrage
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1. Charte d’intégrité

INTITULE DE L’APPEL D’OFFRES :

[ à prëcisel lols dIt montage dIt D'AOl

LE « .......SOUMISSIONNAIRE...... » s’engage à respecter les termes de la présente charte

d’intégrité

A

AIONSIEt.FR LE « MAITRE D’OLTVRAGE »

Nous reconnaissons et attestons que nous ne sommes pas. et qu’aucun des membres de notre
groupement et de nos sous-traitants n’cst, dans l’un des cas suivants :

1

1.1) être en état ou avoir fait l’objet d'une procédure de faillite. de liquidation, de règlement
judiciaire, de cessation d’activité ou être dans toute situation analogue résultant d’une
procédure de même nature :

1.5) figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies et tout autre
Partenaire Technique et Financier, le cadre de la passation ou de l exécution d’un marché ;

1.6) avoir produit de fausses inforïnations ou fourni de faux documents cxigés dans le cadre de la
présente consultation.

2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement et de
nos sous-traitants n’est, dans l’une des situations de conflit d’intérêt suivantes :

2.1) actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage ou filiale contrôlées par le Maître d’Ouvrage, à
moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l’Autorité chargé des
marchés publics et résolu à sa satisfaction :

2.2) avoir des relations d’affaires ou familiales avec un membre des services du Maître d’Ouvrage
impliqué dans le processus de passation ou de contrôle du marché en résultant, à moins que le
conait en découlant ait été porté à la connaissance de l’Autorité chargé des marchés publics et
résolu à sa satisfaction :

2.3) contrôler ou être contrôlé par un autre soumissionnaire. être placé sous le contrôle de la même
entreprise qu’un autre sounrissionnaire. recevoir d’un autre soulrrissionnaire ou attribuer à un
autre soumissionnaire directement ou indirectement des subventions. avoir le même
représentant légal qu’un autre soumissionnaire, entretenir directement ou indirectement des

contacts avec un autre soumissionnaire nous permettant d’avoir el de donner accès aux
informations contenues dans nos offres respectives, de les influencer. ou d’influcncer les
décisions du Maître d’Ouvrage ;

2.4) être engagé pour une mission de conseil qui. par sa nature. risque de s’avérer incompatible
avec nos obligations vis à vis du Maître d'Ouvrage :

2 .5) dans le cas d’une procédure ayant pour objet la passation d’un marché de travaux ou de
fournitures :

i) avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé des
spécifications, plan, calculs et autres documents utilisés dans le cadre du processus de mise en
concurrence considérée :

ii) être nous-mêmes ou l’une des firmes auxquelles nous sommes affiliées. recrutés. ou devant
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1
l’être. par Ic Maîtrc d-Ouvrage pour effectuer la supervision où lc contrôle des travaux dans le
cadre du N’larcllé.

Si nous sommes un établissemenï public ou une entreprise publique, nous attestons que nous
jouissons d’une autonomie juridique et financière et que nous somlnes gérés selon les règles
de la comptabilité privée, que nous ne sont pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage concerné,
sauf autorisation expresse de l’Autorité chargée des Marchés Publics.
Nous nous engageons à colnnruniquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en informera
l’Autorité chargé des Marchés Publics, tout changement de situation au regard des points 1 à
3 qui précèdent

3

4

5. Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché :

5.1) Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvres déioyales (actions ou
omission) destinée à tromper délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des

éléments. à surprendre ou vicier son consentement ou à lui faire contourner des obligations
!égales ou réglementaires et,“'ou violer ses régjes internes afin d’obtenir un bénéfice il}égjtirne.

5.2) Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvres dé loyales (actions ou
omission) contraires à nos obligations légales ou réglementaires et/ou violer ses règles
internes afin d’obtenir un bénéfice il}éqjtilue.

5.3) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons
pas dIrectement ou indirectement, à (i)toute personne détenant un mandat législatif, exécutif,
administratif ou judiciairc au sein de l’Etat, qu’cile ait été nommée ou élue, à titre permanent
ou non, qu’cllc soit rémunérée ou non et quel que soit son niveau hiérarchique, (ii) toute autre
personne qui exerce une fonction publique, y compris pour un organisme public ou une
entreprise publique. ou qui fournit un service public, ou (iii) toute autre personne définie
comme agent public dans l’Etat, un avantage inclu de toute nature, pour lui-même ou pour une
autrc personne ou entité, afin qu’il accomplissc ou s’abstienne d’accomplir un actc dans
l’exercice de ses fonctions officielles.

5.4) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons
pds dIrectement ou indirectement, à toute personne qui dirige une entité du secteur privé ou
travaille pour une telle entité, en quelque qualité que ce soit, un avantage indu de toute nature,
pour elle-même ou pour une autre personne ou entité, afin qu’elle accompiisse ou s’abstienne
d’accomp iir un acte de violation de ses obligations légaies contractuelles ou professionnelles.

5.5) Nous n’avons pas proï11is offert ou accordé et nous ne promettïons pas au Maître d’Ouvrage, à
ses collaborateurs. aux Présidents aux Acteurs en charge du contrôle de l’exécution du marché

qui résuïterait de la consultation, un avantage indu de toute nature susceptible d’influencer
leur objectivité.

5.6) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne pronlettrons pas au Maître d’ouvrage, à

ses collaborateurs. aux Présidents et .membres de Commissions des marchés et de sous-

conrlllission d’analyse, un avantage indu de toute nature susceptible d’influencer le processus
de passation du Marché

5.7) Nous nous dbstenons et nous promettons de s’abstenir de toute action ou pratique collusoire et
anticoncurrentie lie ayant pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le
jeu de la concurrence, notamment en tendant à maintenir artificiellement les prix des offres à
des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulter,tient du jeu de la concurTence ou à
limiter l’accès au Marché ou de libre exercice de la concurrence par d’autrelwntreprises.
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relatifs à la passation et l’exécution du Marché et à les soulncïtï’c pour vérification par
l’ARMP ou par tout autre corps de contrôle de l’Etat.
Faute pour Nous, de nous confonner aux règles régissant la présente charte. nous
reconnaissons que nous nous exposons aux sanctions prévues par les lois et règlements en

VIgueur.
Nom

Signature_
Dûment hdbilité à signer l’offre pour et au nom de
En date du

7.
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2. Décïaration d’engagement environnemental et social

INTITULE DE L’APPEL D’OFFRES :

[ à plëcisel IOI-S dI 1 monTage du DAO]

LE « .....SOU!\llSSIONN AIRE...... » s’engage à respecter les termes de la présente

Déclaration d’eIrgagenrent environnemental et social

1

1

1

A

MONSIEUR LE

« Maître d’Ouvrage»

Dans te cadre de la passation et de l’exécution du Marché :

I) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre groupement,

l’ensemble de nos sous-traitants les normes sociales applicables au Cameroun y compris les

conventions internationales ratiûées, notamment(i)le respect du salaire minimum prévu par le

code du travail et diverses collvcntions collectives(ii)l’interdiction d'employer ïes enfants âgés

de moins de 14 ans(iii)du respect de la nature des Irdvaux respectivement interdits aux femmes

et aux femmes enceintes(iv) le repos hebdomadaire obligatoire(v) le droit de jouissance des

congés (vi) Ic respect des conditions du travail de nuit(vii)les conditions d’hygiène et de

sécurité sur le lieu du travail(viii)le port obligatoire des équipements de protections
individuelles

2) En outre. nous nous engageons à mettre en œuvre les mesures d’atténuation des risques

environnementaux, dans la notice d’impact environnemental foulrrie le cas échéant par le

Maître d’Ouvrage. En tout état de cause. nous nous engageons à respecter et à faire respecter

par les Incmbles dc notre groupcmcnt, !’enscrnble de nos sous-traitants chaque fois que cela est

possible, les dircctivcs rcconrmandanï !’utilisatiolr des appareils ayant un faible impact sur
l’environnement

3) Nous-mëmcs, ies !nenïbres cle notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître
d’ouvragc, les Colnnlissions des lnarc IIéS à examiner lcs documents et pièces comptables

relatifs à la passation et l'exécution du Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP
ou par tout autre corps de contrôle de l’Etat.

4) Faute pour nous, un des membres de notre groupement eT de nos sous-traitants, de nous

conformer aux règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous exposons aux

sanctions prévues par les lois et règlement en vigueur.
Nom :

Sjgnature :

Dûment habilité à signer l’offre pour et au noln de :
En date du
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Le MaIre


